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J'ai recu de M. le président de FAssemblée nationale nn J'ai reçu de MM. Char es-Cros, Diop Ousmane Socé, Po = 

rojet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au Amadou, M'Bodje Mamadou, Ferracci et des membres du J 
£'oupe 


déclassement d'une parle du domaine de la fortüfication de la 
place de Laghouat (Algérie). 

Le projet de 
s'il n'y à pas 
défense niltionale, 

J'ai recu de M, le président de 
projet de loi, adopté par l Assemblée 
déclassem®nt d'une partie de ja zuue de 
glace de Miliana (Algérie 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6%, distribné et, 
s'il nv à pas d'opposition, renvové à Ja commission de la 
défense nalionale, (4Assentiment.) 


J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale un 

projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant le 
Président de Ja République à ratifier la convention d'union 
internationale de Berne revisée pour la protection des œuvres 
littéraires et artistiques, conclue à Bruxeïles le 26 juin 1948. 
Le projet de loi sera imprimé sous le n° 687, distribué et, 
s'il n'y pas d'opposition, renvoyé à la commission de Fédu- 
cation nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse 
et des loisirs, {Assentiment.) 


distribué et, 
commission de la 


loi sera imprimé sous le n° 6%, 
d'opposition, renvoyé à Ja 


issentiment. 

l’Assemblée nationale un 
nationale, relatif an 
fortifications de Ja 


J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale un 
projet de loi, adopté par l'Assemblée natiunale, tendant à 
étendre le bénétice des retraites mutualistes instituées par Ja 
loi du 4 août 1923 aux combattants de Ja guerre 1949-1945 et 
aux ayants cause des combattants moris pour Ja France au 


cours de Ja 1939-1945. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 688, distribué et, 
S'il n'y à pas d'opposition, renvové à la commission des pen- 
pensions civiles et militaires et victimes de ja guerre ei 
Assentimcnt.) 


muerre 


sions 


de l'oppression). 


— 4 — 
TRANSMISSION DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le présicent. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nalionaie une proposition de Joi, adoplée par FAssembléa 
na le, tendant à accorder certains avantages à des caté- 
Fa de fon inaires ayant exercé avant Ja guerre de 1939- 
19 dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
Ja Moselle et avant quitté ces départements par suite des évé- 
nerments d 1orTrt 


La proposition de loi sera iinprimée sous le n° 689, distri- 
renvoyée à la commission 


et, S'il SV a pas d'opposilion 
uytementale et com- 


ntérieur (adi 
Algérie). 
J'ai recu de M. le 
propo , 
à créer une promotion spéciale 
neur dite Promotion de l'énergie 
ième anniversaire de l'institut électro-technique de Grenoble. 
La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 690, distri- 
buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la production industrielle, (Assentiment.) 


uinistralion générale, dé} 


issentiment.) 


président de l'Assemblée nationale une 
lion de loi, adoptée par l'A tionale, tendant 
dans l'ordre de la Légion d’hon- 
à l'occasion du cinquan- 


1 
SM mh ce 


se 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M, le président, J'ai recu de M. Verdeille et des membres du 


groupe socialiste et apparentés une proposition de loi ten- 
dant à modifier les lois des 15 avril 1829, 12 juillet 1941 et 
7 juin 1%49 concernant la pêche à la ligne. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 691 et distri- 
butée, Conformément à l'artice 14 de la Constitution, elle sera 
transmise au bureau de l'Assembiée nationale. 


= dé 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESGLUTION 


M. le president, J'ai recu de M. Durand-Réviile une proposi- 
tion de résolution teudant à inviter le Gouvernement à prendre 
d'u! e des mesures destinées à intensifier les recherches 


je | cres en \ { t yuaturiale francaise. 

La ! de résolution sera imprimée sous le n° 692, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de \ France d outre-mer. (Asserntiment.) 





socialiste et apparewtés une proposition de résolution ! nt 
à inviter le Gouvernement à venir d'urgence en aide aux 4 


litions d'Afrique occidentale française éprouvées par de F 
torrentieiles et des inondations, en particulier au Sérnce « 
Mauritanie et au Soudan, et à prendre toutes mesures = 
en vue d'éviler le retour de pareilles catastrophes, + 
La proposition de résolution sera imprimée sous le 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com 


luission de :a France d'outre-mer. (Assentiment.) 


5 ee 


ASSEMBLEE CONSULTATIVE DU CONSEIL DE L'EUROPE 
Transmission de recommandations. 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Ascenie 

consuitative du Cooseil de l'Europe la lettre su.vante: 
« Monsieur Je président, 

« J'ai l'honneur de vous faire savoir qu’au cours de la pre. 
mière partie de sa sess'on de 1950, l'Assemblée consullitie 
du Conseil de l'Europe à adopté une réso:ution dont vous iron. 
verez le texte ci-joint (Doc. AS [2] 120), en vertu de laque 'e 
les recommandations les plus importantes, votées pa ; 
seront communiquées aux.pariements des Etats membres (y 
Conseil. 

« La commission permanente de l'Assemblée, en vertu de 
cette même résolution, a procédé à une première étude des 
recommandations adoptées par l’Assemblée au cours du ni; 
d'août 1930 et a chargé le bureau de faire un choix définitif, 

« Le bureau, réuni à Paris le 17 de ce mois, m'a char:é, 
dans ces conditions, de vous adresser les textes des 74 
mandations qui, conformément à la résolution précitée, ont à 
portée la pius générale et dont l'adoption apparaît d'une impor. 
lance parlicuheère, Ces textes vous parviendront par envoi 
sépare. 

« Convainen du grand intérêt que votre Parlement porte 4 
l'activité de l'Assemblée consultative du Conseil de l'Europe, 
je vous serais reconnaissant de bien vouloir assurer la «if: 
fusion de ces documents auprès de tous les membres de votre 
parlement, ou tout au moins auprès de ceux qui en mailles 
teraient le désir. 

« Je me suis vu forcé de vous envoyer ces textes dans les 
langues officielles — francais et anglais — et je vous scriis 
reconnaissant d'en assurer l’éveutuelie traduction. 

« Je vous remercie très sincèrement de la collaboration que 
vous voudrez bien apporter ainsi aux travaux du Conseil de 
l’Europe et je vous prie d’agréer, monsieur Je président, 
l'expression de ma haute considération ». 

Signé: SPAAK. 

Le Conseil de la République voudra sans doute ordorrer 
l'impression et la distribution des recommandations et dou: 
ments transmis par M. le président de l'Assemblée consultal ve 
du Conseil de l'Europe. 


M. Marrane. Nous votons contre! 


M. le président. Il n'y à pas d'autre opposilion ?.… 
Il en est ainsi décidé, 


ue À que 


COMMISSION CONSULTATIVE DES ASSURANCES SOCIALES 
AGRICOLES 


Représentation du Conseil de la Répubiique. 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. le minislre 
de l'agriculture demande au Conseil de la République de pro- 
céder à la désignation de deux de ses membres chargés de !? 
représenter au sein de la commission consultative des assu- 
rances sociales agricoles. (Application du décret n° 50-1226 du 
21 septembre 1950.) 

En conséquence, conformément à l’artiele 19 du règlemer!, 
j'invite la commission de l’agriculture à bien vouloir présenter 
deux candidalures et à remettre à la présidence, dans le moindre 
délai, les noms de ses candidats. 

Il sera procédé à la publication de ces candidatures et à la 
nomination des représentants du Conseil de la République dans 
les formes prévues par l’article 46 du règlement, 
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CONSEIL DE ELA REPUBLIQUE — SEANCE DU 17 OMCIOBRE 19% 
Deux here it, À l'Assembl li aie IRAN Î \ i 
É été confié à Ta commission d léducat (] l 
3 Conseil de la République renvoie toujours au fond devant la 
DEPOT DE QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT RES le saisie à T'Assembl Honale. S 
autre Commission désire être saisie pour avis, ce n'est pas X 
M. le président. J'informe le Conseil de la République que  . + D Lio Acer tape + ; 
( saisi des questions orales avec débat suivantes: si reg Me 27 perde ge À c < 
Dit SOIL Saisie pour AVES (D 


j, — M. Pierre Couinaud expose à M. le ministre du budget 
la tixation des bénéfices forfaitaires agricoles, publiée au 


J rnal officiel du 30 juillet 1950, a été e fectuée d'une manière 
absolument incohérente dans certains départements, et Jui 
demande quelles mesures il compte prendre pour que soient 
retormées les méthodes employées par les membres de l'admi- 
nistration qui siègent à la commission centrale des impôts 
Ü > 


le l'agri 


1, — M. Pierre Couinaud expose à M. le ministre 


culture que Ja fixation du prix du blé à 2.600 francs le quintal 
nour un poids spécifique de 76 kilagramimnes aboutit à une 
diminution du prix du blé à la production par rapport à l'année 
pri lente, désire obtenir des précisions sur les raisons qui 
ont motivé la fixation de ces chiffres, et lui demande de quelle 


manivre et par quelles mesures le Gouvernement entend 


defendre les intérêts légitimes des producteurs de blé. 
Hi, — M. Jacques Debû-Bridel attire l'attention de M. le pré- 
l du conseil sur l'indignation ressentie à Paris et spécia- 


“tie 
jem au quartier latin par l'annonce de la présentation de 
films de propagande nazie et fasciste: Le Juif Suss, monté en 
ju, Les Volontaires de la Mort, fiim japonais; Les Cent 
j scénario de Bénito Mussolini; l'interdiction tardive de 


( jections, devant les manifestations qui se préparaient, 
n'explique pas comment un organisme n'appartenant à aucune 
fédération ou association habilitée et se prévalant du nom de 
6 -Clnb du quartier lalin » avait pu obtenir l'autorisation 
de présenter ces films et faire apposer des affiches dans tout 
le quariier; devant l'audace croissante des apologistes de Ja 
collaboration et du régime de Vichy, il lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour v mettre fin par une stricte 
nlication des textes légaux en vigueur; d'une façon plus 
gencrale, il aimerait également savoir si une enquête a été 
faite sur l’origine des fonds qui servent à alimenter cette propa- 
gande et permettent la publication de journaux, revues, 
1IVTES, EC, 

Conformément aux articles 87 et 88 du règlement, ces ques- 
{ions orales avec débat ont été communiquées au Gouvernement 


ni 
et la fixation de Ja date des débats aura lieu ultérieurement, 


1 - 


RENVOI POUR AVIS 


M. Marcel Plaisant, président de la commission des affaires 
étrangères, Je demande la parole sur la communication que 
vous venez de faire à l'assemblée, si vous m'y autorisez, 


M. le président. Vous avez la parole. 


M. le président de la commission des affaires étrangères. Mon- 
sieur le président, vous venez de faire connaître à l'assemblée 
que vous aviez recu communication, de la part de M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, d'un projet portant ratification, 
par M. le Président de la République, d'une convention interna- 
lionale de Berne, revisée au mois de juin 1948 à Bruxelles, Vous 
avez ajouté que cette convention internationale pour la protec- 
tion internationale des œuvres littéraires et artistiques était 
renvoyée à la commission de l'éducalion nationale. 

Je trouve extrèémement profitable, pour l'une et l'autre assem- 
blée, que la commission de l'éducation nationale en ait connais- 
sance et qu'elle nous éclaire sur les différentes parties de cette 
convention, mais je demeure surpris qu'en présence d’une 
conférence et d’une convention internationales, ce ne soit pas 
tout d’abord la commission des affaires étrangères qui en soit 
saisie. 

S'il ne nous reste pas de moyens d'inverser l'ordre de cette 
PRES à tout le moins je sollicite que, pour cette corven- 
ion internationale extrèmement importante qui est avant tout 
un texte adopté entre 55 pays contractants, il soit dit qu'elle 
soil transmise à la commission des affaires étrangères, au moins 
pour avis, en regrettant que cela ne soit pas au principal. 
(Azplaudissements sur divers bancs.) 


M, le président, Laissez-moi vous répondre, monsieur le pré- 
sident de la commission des affaires étrangères. 

Le renvoi à la commission de l'éducation nationale à été 
décidé parce qu'il n'y a pas eu d'opposition du Conseil de la 


République, selon la formule que vous connaissez, 





M. le president de la commission des affaires étrangères. Je 
ferai demande, mon Le 


celle sieur le pri ent. Mais, Si vous 
permetlez, au point de vue regl td prorogalives 
de celte issemblce bé 
M. le président. IL é<t regretlable que vous \ pas 
demandé la parole au moment où cette question à été « 


M. le president de la commission des affaires étrangères, le 
n'ai pas osé, monsieur le président que \ 


lectures 


parce des 


M. le president, IL fallait 0er, puis pret 


M. le président de la commission des affaires étrangères. Si 


vous ie permetlez, monsieur le président, je ferai une brève 
observation dans l'intérèt des pret œulives de cette assemblée, 
Je ne vois pas de raison fondamental: pour qu'un projet de Joi 
ou une convention élant renvovée à FAssemblée nationale 


NOUS SOVOnS NÉCCSSAIECMENTt à Ki parité 


devant une commission 
de l’autre assemblive 


M, le président. Je n'ai pas dit cela. 


M. le président de la commission des affaires étrangères. 


Ceci pour bien rat iuer que US avon otre autonomie t 
qu'il est possible à la première Asesmblée d'envoyer un projet 
devant une comimn n et à nous-meéme il nous piait | Le 
renvoyer devant une autre OISE On \nplaudr ur 
divers Lancs 

M. le président. Excu-e67-moi, monsieur Plaisant. 1] rait bon 
que parfois on écoute quand le président saisit | Veuil- 
lez im'excuser de vous le dire, 

Ja formule est exactement celle-ci: « Le projet sera imé 
sous tel numéro et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyé devant 


telle comm Sion 


pas paraitre vouloir dessaisir une autre comnrission 


Monsieur Plaisant, faites opposition à ce renvoi! 

M. le président de la commission des affaires étrangères. Je 
ne fais pas d'opposition ce serait disconvenant et j'essaie 
d'être courtois — mais je demande le renvoi pour avis devant 
notre Coimtmissiton 

M. le président. Vous demandez le renvoi pour avis devant 


» 


VOLre CofnIniIsSsIon 

M. le président de la commission des affaires étrangères. (lui, 
monsieur le président, c'est ce que je demande, Je ne vou 
pas paraître vouloir dessaisir une autre commis 


arais 


[LEE 


M. le président. M. Plaisant demande que le texte dont il vient 
d'être longuement queshuion soit renvoyé pour avis à Ja com 
mission des affaires étrangères 

n'y à pas d'opposition ?. 

IL en est ainsi décidé, 


11 — 


QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres aux questions orales suivantes 


Appellations d'origine. 


IL — M. Marcel Plaisant demande à M, lé ministre de l'agri- 
culture, 
Après avoir pris Connaissance des statistiques émanant du 


gouvernement gspagnol pour l'année 1949 et qut révèlent ur 
exportation hors de ce pays d'une quantité de 49.14% hectolitr 


d'un breuvage dénommé « cognac ilors que pour la même 
année l'exportation de cognac de la France s'élève à 61.700 hec- 
tolitres ; 

Quelles mesures il compte prendre pour inviter le AT 
ment espagnol à respecter urangement international 
Madrid du 14 avril 1891, revisé à Londres le 2 juin 1934, concer- 
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nant la répression des fausses indicalions de provenance et Ja 
protection des appellations d'origine, dont l'Espagne fut et 
demeure l’un des premiers signataires, et qui stipule à son 
article 4 que les appellations générales de provenance des pro- 
duits vinicoles ne prendront jamais un caractère générique 
14% 

La } 


de l'agr) 


est à M. Charles Brune, remplaçant M. le ministre 
ilure. 


M. Charies Brune, ministre des postes, télégraphes et télé- 
pliones, Saisi de cette question dés le mois d'avril, le ministre 
de l'agriculture est intervenu : iépartement des affaires 
pour lui signaler les faits et le prier d'en saisir le 
rejucsentant en Espagne, alin que celui-ci effectue une démar- 


iupres qu 


ctratt vres 


che aupres dn gouvernement espagnol en Jui demandant de 
prendre toutes les mesures pour que cesse cette violation des 
cords  interpatignaux sur da protection des appellations 
{] PAL { 
Le 8 juin dernier, le ministère de ffaires étrangères à fait 


‘agriculture que notre représentant à 


£avoir an département de 1 
Madrid, en haison avee l'institut national des appellations d'ori- 
pue, suivait activement la question de l'emploi abusif de l'ap- 


pellation « cognac » de la péninsule ibérique. Une entrevue a 
1 


eu Heu récemment à Madrid entre notre représentant, le délégué 


(le 1 ill pre Lé, äesist par notre avocat à l'amba<ssade, et 
l: lirecteurs des principales maisons espagnoles productrices 
d'aicoo! dénormé « cognac », Sinvant les dernières informations 
reçues de notre représentant à Madrid, un règlement terminant 
Je conflit en notre fav pourrait intervenir prochainement. 


M. le président. La parole est à M. Marcel Plaisant. 

M. Marcel Plaisant. Mesdames, Imessieurs, je me réjouis des 
regles de l'alternance des ministres et de l'équivalence de leur 
compétence qui nous ont permis d'entendre notre excellent 
Brune, remplaçant M. Fflimlin, pour répondre à la 
Jai jm e. (Sourtres.) 


Je ne dirai pus que la réponse qui nons à été faite est entière- 
ment de nature à nous donner satisfaction, car, depuis que cette 
procédure à été instaurée, la fraude à encore augmenté et, si 
jen cross les renseignements — je les livre à celte assemblée — 
qui nous opt été donnés pour le dernier exercice, il a été exporté 
par l'Espagne, pour le premier trimestre de 1950, plus de 
HULK) hectolitres, c'est-à-dire 5.000 hectolitres de plus que pour 
Ji méme periode de l'exercice 149. Par conséquent, la fraude 


s amplifie tandis que le châtiment ou la correction se ralentit. 


ami Charlie 
question que 


D'autre part, là France est en conversation avec l'Espagne. Je 
sais que des négociations d'ordre commercial se poursuivent et 
je dois ajouter qne, sur ce plan limité et choisi, nous ne devrions 
souhaiter que ces conversations prissent errcore plus d’ex- 


Ne serait-ce pas une occasion de rappeler à l'Espagne, en 
dehors de la convention internationale du 14 avril 1891, dont 
Je vous at parlé et dont l'article 6 se trouve violé par la vente 
du « cognac espagnol », que j'ai appelé un breuvage pour lui 
laisser \ Dom exact... 


M. André Dulin. Très bien! 


M. Marcel Plaisant. qu'il existe, en outre, entre 4 France 
et l'Espagne un traité bilatéral du 6 mars 1934 qui à été publié 
au J nal officiel du 21 décembre 1935 et qui établit, aux ter- 
11 de l'arücle 13, paragraphe b, léquivalence et Ja réciprocité 
‘ gouvernement es} 101 et le gouvernement français. 

( 1, pour ceux d'entre vous qui défendent les produits natn- 
els et les appellations d'origine, Ja conséquence suivante sur 

elle je ne manquerai pas d'appeler votre attention: si l’Es- 


ue ne respecte pas les cognaes et ne s'incline pas devant r'ap- 
d'origine qui ne saurait tomber dans le domaine 
qui ne saurait être acceptée pour ancune équivalence, 
pourrait alors se croire dégagée du respect qu’elle n’a 
cesse de témoigner à l'égard des xérès et des malagas. 
il est en France, dans le Sud, de nombreux et très importants 
égociants et producteurs qui donnent des vins de liqueur 
extrémement précieux et qui pourraient avoir — je ne parle 
qu'au conditionnel — la prétention de nous vendre et des mala- 
les xérèe qui ne seraient pas exactement d'origine espa- 


| 
ll: t 
l 


là ce qu'on appelle la règle de réciprocité et d’équiva- 


4, est 


Jence des droits. 

Il serait intéressant de rappeler à l'Espagne et le respeet de 
Ja convention internationale que j'ai eitée dans ma question 
orale, la convention de Madrid du 14 avril 1894, qui unit plus 
de quinze états — si j'ai bonne mémoire — et, d'autre part, le 
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traité franco-espagnol du 6 mars 1934 qui, lui aussi, im: \ 


l'Espagne, le respect de la réciprocité de nos droits et 


lations d'origine. 

Désirant, sur ce point où nous défendons,Jes produit 
cais, terminer sur une note optimiste, s'il est vrai que l'} e 
exporte à notre détrimeut de grétendus breuvages soi 
cerneit dénommés « cognäc », à Cuba, en Suëéde « s 
d'autres pays, qui sont très avides de ces produits } | 
où ils sont acceptés, je veux, en revanche, citer à l'or du 


jour de cette tribune latlhitude de la Norvège, en parti 

des grandes sociétés noïvégiennes telles que ia Vino let 
et d'autres, qui n'acceplent pas de verdre des cognacs qui ne 
d'origine de notre pays et qui ne consentent 


SUieL.t pas 
à livrer au commerce les produits espagnols que sous li ? 
d'ailleurs d2 fantaisie, mais peu nous imporle, de In y 


espagnol. 

Que cet exemple leur soit donné en signe, sinon en prodive, 
pour respecter toutes les appellations d'origine, et que Je 
Gouvernement soit comforté une fois de plus dans la déferce 
des intérêts généraux de la produetion francaise. (Vifs applau- 
au centre el à droite.) 


dissements à gauche, 


RETRAIT D'UNE QUESTION ORATE 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
de l’agricuiture à une question de M. Jeu 


M. le ministre | 
Doussot, mais l’auteur de la question m'a fait connailre qu'il 
la retirait. 

Acte cest donné de ce retrait. 


RÉOUVERIURE DE SIATIONS DU MÉTROPOLITAIN 


M. le président. M. Georges Maurice expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que la 
capacité de production de l'électricité étant d'environ 100 mil- 
lions de Kw par jour couvre largement une consommation 
qui ne dépasse guère 95 millions, et lui demande comment :l 
se fait qu'un certain nombre de stations du Métropolitain 
restent fermées, alors _ quelques-unes de ces dernières sont 
à près de 409 mètres des stations voismes (n° 190). 

La parole est à M. le ministre des travaux publics, des trans 
ports et du tourisme. 


M. Antoine Pinay, ministre des travaux publirs, des trans- 
ports et du tourisme. Depuis 195, l'amélioration progres. 
sive de la production d'énergie électrique a permis de rouvi 
à l'exploitation 121 stations fermées sans l'occupation: su’ 
341 stations — dont 330 du réseau d'avant-guerre et 11 su 
les prolongements réalisés depuis 1%42 — 17 seulement soil 
fermces, non plus pour manque d'énergie électrique mais 
pour des raisons financières. 

Le choix des stations à rouvrir a été guidé par la considé- 
ration du trafic, de la proximité des établissements publics, 
hôpitaux, écoles, et de l'éloignement des autres stations. 

Chaque fois qu'ane station de faible trafic proche d'une 
autre station de réseau souterrair, peut être maintenue fermée, 
la Régie autonome des transports srénpag économise non 
seulement les frais de traction, d'éclairage et de nettoyage, 
mais aussi une dizaine d'employés, soit, en moyenne, 7 mil 
lions de francs par station et par an, soit, pour les 17 etations 
encore fermées, environ 120 millions de francs, ce qui n'est 
pas négligeable 

Il n'est pas dans les vues de la Régie autonome des tran:- 
ports parisiens de maintenir définitivement fermées ces 17 sta- 
tions. Un classement avec priorité dans la réouverture à ét: 
effectué. Certaines stations, comme Kléber, située à proximite 
du bureau de l'U. N. E. $S. C 0O., et qui dessert maintenant! 
d'importantes adininistratiens, et Ja station Vareau qui se 
trouve à proximité d’un hôpital et d'un dispensaire devront 
être rouvertes en premier leu. 

J'ajoute, d'autre part, qu'il n'appartient pas au ministre 
des travaux publies de prendre ces décisions de réouverturc. 
car la loi du 21 mars 1948, relative à l’organisation des tran: 
ports dars la région parisienne, a confié cetle responsabililé 
à l'office régional des transports parisiens. 

J'interviendrai volontiers auprès du président de cet office 
pour qu'il soumette la question à son assemblée générale. 
Applaudissements.) 


M. le président La parole est à M. Georges Maurice 


M. Georges Maurice. Monsieur le minisitre, vous excuserez 
un provincial de vous avoir posé cette question plutôt pari- 
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\ Genre, mais les provinciaux se servent aussi des modes de Les compagni le navigation ont d'autre part tendance à 
jucomotion quand ils sont à Paris. Il est certain qu'à l'heure réduire arbitrarement le volume des colis postaux à embar- 
ei 17 stations restent fermées. Je comprends très bier quer, pour réserver le max n de pl s au fret comme l 
que vous ne rouvriez pas les stations situces à proximité des qu'efl estiment plus rérmm teur. d'où ve sé) ' 
. ns voisines, mais vous venez de signaler à l'instant mème des en dans les ports d'embarquement 
f | station Vaneau, qui est éloignée de 383 métres de Ja . 
4 . : CV ; } te U A noler A » sujet i ) l 
ation Sèvres et de 56» mètres de la station Duroc, pourrait « 
S ati : Coils SLA ive \ i 1 
rouverie. : 
{ tout récemment et gräce à L'interven 1 dé] 
Cette réouverture me semble d'autant plus nt ire que la n | | t 
cette station dessert un hôpital, l'hôpital Laënnec, un dispen- longtemps ' nes maritim l nul ! 
l cuire — avez-vous dit — et, en plus, là caisse d'épargne pos- à l'économie francaise un transit internationa 
ne tal Par conséquent, de nombreuses personnes uluisent cette devis 
l ; c! jh qui délivrail en 195$ plus de 2.600 bil 
à $ , Quant 1 1h 1 » 4 i pro] 
\ [2 but de ma question est de faire admettre que 1] stations de destination, elles résident dan l < 
r e trouvent à plus de 350 mètres des stat VOISINES transport à 1 { I | terrtio s (1 re | 
L 
’ rouvertes les premières, cultés de déharquement — déchire ns > 
— 0 4 1 { " } ï | | ] - 
Je dois dire du reste que, celle année, on a fêu le CLHMFUAT- | { -Ù ce 
nse DO teuans du métropolitain. Cela eût été un excellent moyen de | 
{= le fulter en ouvrant les stations nécessaires à la population, et Eutin, les difficultés d'exploitation de Ja mét i 
né au métropolitain son plein emploi. ment au port de M 11] nt particuRérement unpor { 
SE : ) d Cinat - 4 Jusqu uue époq { ET 1 t de ve p t 
x » N Le *p » } “ l 
M. le ministre. Je liens à dire au Sénat, qui est très préo : à destination des territoires d'outre-mer, en parbcul ; 
de la nécessité de coordonner les tra sports, qui es! à destination de Ja côte occidentale d'Afrique, s'efectu 
necessaire aussi, avant dé procéder à Ja rtot-bhoph made eu le territoire métropolitain, selon une répartiion géographique 
de station fermée, de se préoccuper de Ja proximité des stations du tralie entre les ports de Marseille ct de Bordeaux. Or, 
bas car l'administration de la régie autonome des trams- bureau d'échange de Marseille maritime, en ra \ 
‘il ris parisiens comprend des transports en surface et des ra ( inariant ouan l'an mer luer au 
u'il ] pui l 1 irati ] bDOTLAaHix, que li Of! l} Valll LAN ] CI l 
; transports souterrains. trafic local avee l'Ui francaise. ne bla nas dot 
IL est indispensable de ne pas maintenir ouvertes deux sta- Inoyens U à n I S à 1 lement < 
tions de métropolitain ou une station de métropolitain et un C'pct Lo a se dif 
s' = x “7 CS ins QU à deux rTEMiees Hi its, di 
arèt d'autobus au même endroit. Dans l'examen que nous 1949 et 1950, ce bureau à imanqué de su réant ai 
H'hpe 7 r à ira J nr "OS *f » à }: f à à ee PEAR kr x . , Les x - ee 
SomIn en train de faire, nous tic ndrons comple à la fois di sérieuse perturbation dans le rythme des embarqu 
\ essité de desservir toute la population en mettant des ; 
. . A . 1 ? * N 1 11 t'tr » , » 
L » arréts qui ne soient ni trop éloignés üi trop près les uns des La S. N. C. F., qui à la charge du transport, attribue cel 
Fe D autres. pénurie ce augmentation du tra 37 p. {0 p 
2 : : . ‘ rapport à l'année récedente, augineHhiation Qué : sun t 
il é Nous tiendrons compte des suggestions qui nous sont faites a er ble. Or . CCFO nent du même ordre " 
4 = , A é n ps sine, WE € St t À il i rt . 
on D pour une coordination jnäicieuse des points d'arrèt, tout en He OS PULL oc MORT Se no 10e 
à s à ; “is .» ds: deur à été constaté en 1949 pur ra port à 193$ 
il D  uvardaut le souci Ge réduire le déficit de la Régie autonome des ï 
in # (ral ports parisiens. I eût donc été vuhaitable de prévoir une certaine co l 
ait Fe dans l'auginentalion des écha | jue le tra 
M. Georges Maurice. Je sais que lorsque M. le rministre des n'était pas encore atteint 
vaux publics est chargé d’é : e questii étudie CPAS | 
sé travaux publies est chargé d'étudier une question, 11 étudie ÉR SE Chdéhtassss d'olétios:cesntriirs à 
ues sérieusement et la question de coordination en est une. HE : 
usages DOSLAUX, CONSISLAan d + hemiInet “3 CUIIS ‘ 1 Ill . 
E Pour revenir sur le cas de la station Vaneau, qui est située c'est-à-dire sans ensachement préalable, Elle estime, en et 
1$- M dans la rue de Sèvres, je signale qu'il n'existe, ni dans cette que l'entretien de son parc de sacs, évalué à AU million 
s- D rue, ni dans les rues parallèles à la station Vaneau, comme Ja francs, est une très lourde charge pour elle 
» œue du Cherche-Midi, aucune ligne d'autobus. Par conséquent, LR 7 
u à ce point de vue, si vous faites de la coordination, monsieur L'apmintrauon des PF. 1. 1 A uen HI Se Qi 
à le nmunistre, il est certain qu'il est souhaitable, pour déter- elle estime que le t port des colis postaux, doit . 
it D zminer les stations à rouvrir, de suivre les directives que vous |  F9US 10e sp ciix 
11S 4 dveéz VOUSs-Mmênme signalées. D'un autrt té, sd di irer qu'avant é 5 
< | le salon nautique, j'ai fait étudier par mes serv | 
Æ bihité du transport des lis postaux par contai 
1 t 


'S À ACHEMINEMENT DES COLIS DANS LA FRANCE D'OUTRE-MER donnerait une Sécurits plu grande, e\ ait la détéru [1 
et interdirait d'une facon ertaine les vol qui peuvent ) 


M. le président, M. Charles-Cros invite le ministre des postes, effectués en cours de transport, 





» 0 n Û 2. > #3 ñ l 1 
des transports maritimes tiennent d'abord à ce que les liai- de l'Afrique équatoriale francaise. Ces envois sont transport 
sons maritimes françaises sont encore insuffisantes en nom- par avion de Brazzaville à l'aérodrome le plus proche du leu 
bre et en fréquence, notamment: en ce qui concerne les longs de destination Hoventiant le payement d'une surlaxe { 


courriers. ment modérée, 


4 télegraphes et téléphones à s'expliquer sur les retards cons- é 
n tés depuis plusieurs années dans l'acheminement des col Un certain nombre de mx nr ele pi 
e …_ postaux à destination des territoires d'outre-mer et plus spé- Tout d’abord la mise en vigueur au cours des dernièrrs 
Ts D) cialement de la côte occidentale d'Afrique; et à faire connai- semaines d’ure nouvelle organisation d'acheminement sur des 
s À tre les mesures qu'il compte prendre pour remédier à cette territoires métronolit permettant de diriger immédiatement 
t # Siluailion essentiellement préjudiciable aux intérèts de la métro- les colis postaux sur le port dan lequel se trouve Dre 
1 ] et des Pays d outre-mer (n° Lot). navire ei par lan 0, nn tam hi | LLRE l'Ouest AirlHuni. 
: La parole est à M. le ministre des postes, télégraphes et : PERS ai ju hs 
4 téléphones. En nu lieu, IT 1 [ n local, à Marseille et à Por 1X, 
4 des di<p tions sont à l'étude qui permettront de réduire Ï 
r É M. Charles Brune, mainistre des postes, télégraphes el télé- mininurn les formalités douanières précédant lembarquement 
‘de D phones. Je tiens tout d’abord à remercier M. Charles-Cros des colis. Ces formalités sont en eflet souvent une 
A D d'avoir bien voulu poser à mon département ministériel Ja retard, elles se prolongent; le bateau part et les cu t 
it B question dont vous venez d'entendre la lecture. Elle préoccupe, attendre je départ du prochain navire. 
H cn eflet, tous les élus des territoires d'outre-mer, et j'ai, à Nous prévoyons également l'abandon de: carg - 
4 J plusieurs reprises, été saisi de questions écrites et des lettres auelirues rares lignes où leur u ion est encore ind hé: 
2 visant le même sujet. ble, ceci par suite de l'amélioration de notre flotte de paque- 
à Les lenteurs de l’acheminement des colis postaux signalées bots, 
( » par M. Charles-Cros ont pour origine diverses causes impu- fn 2 F n RD. ‘à Note TS 
D tables les unes à l'insuffisance et à l'irrégularité des trans- IPS OS. CRTISSG CL LT Ne D de Shan. | 
ta +: ne Jose antra À se ERnuitfs Innalne U SMS” sible des délais de . por! pour CS 1er nres ut 11e 
e ports maritimes, les autres à des difficultés locales propres à Le tn tout As Le 1 France d és aan FR tarhé . 
| chacun des territoires de destination, d'autres encore aux dif bi ar pe dus t Dr mb De + 0 hs # 
7 ficultés d'exploitation dans la métropole. Roi. ou a. 
iaine Un SYsicugie 4 achetn né 1 X pour à 
Les difficultés imputables à l'insuffisance et à l'irrégularité transport des colis postaux à destination des territoires Non « 
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Enfin, l'administration à prêté spontanément à la S. N. C. F., 
Jors des derniers incidents de Marseille, des sacs postaux pour 
pallier l'insuftisince de la dotation de ce bureau. 1 va de soi 
que celle derniére mesure ne doit pas dispenser la S. N. C. F. 
de procéder à un effort financier dans ce domaine. La S. N. 
C. F., en tant qu'elle se substitue à l'administration des P. T. T. 
pour l'exécution du service des colis postaux, doit accepter 


toutes les sujétions que comporte l'exploilation du tralic. 


En cenclusion les retards signalés ne sont pas directement 
inpulables à Fadnnnistration des postes, télégraphes et télé- 
phones. Celle-ci s'efforce de résoudre au mieux des intérêts ües 
populations lointaines, notamment de la côte occidentaie 
d'Afrique, toutes les difficultés qu'elle rencontre dans l'orga- 
hisation et l'exploitation des services des colis postaux. 





C'est ainsi, notamment, qu'en ce qui concerne les incidents 
récents de Marseille, l'administration est intervenue auprès des 
services responsables et il en est résulté une amélioration sen- 
sible, la Socicté nationale des chemins de fer français appor- 
tint une plus grande attention à l'exploitation du service dont 
elle à la charge, 


Je souhaite en terminant que tous les transporteurs lant ter- 
restres que marilimes comprennent mieux Fintérèt public qui 
s'attache au service des colis postaux. (Applaudissements à 


droite, au centre el à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Charles-Cros. 

M. Charles-Cros. Monsieur le minielre, je vous remercie des 
explications que vous avez bien voulu ie donner el d’où il 
ressort — je le reconnais bien volontiers — que votre adminis- 
talion n'est pas la seule responsable des retards qu'on peut 
constater dans l'acheminement des colis postaux vers les pays 
d'outre-mer. 

J'ai élé heureux d'apprendre que vous avez déjà pris toutes 
dispositions utiles pour que la situation que je vous ai signalée 
soit améliorée, Je me ferai un plaisir, le moment venu, de vous 
faire part de la satisfaction qu'en éprouveront les usagers. 


Permeltez-moi, enfin, monsieur le ministre, de vous recom- 
Mander de facon toute particulière lacheminement des colis 
postaux destinés à nos soldats qui combattent en Indochine. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite), parmi les- 
quels, Vous le savez, on De un nombre élevé de Nord- 
Africains, de Sénégalais et d'originaires des territoires de 
l'Afrique noire qui, en celle matière comme en toule autre, 
ont droit à la sollicitude du Gouvernement et du pays. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je puis donner à M. Charle-Cros et an Conseil 
de la République, en ce qui cencerne le transport des colis 
postaux à destination des combattants d'Indochine, l'assurance 
que le Gouvernement, depuis très longtemps, s'intéresse à cettu 
que<{ion. 

Je ne dois pas cacher qu'il est des conditions matérielles 
extrèémement difficiles à vaincre. Le nombre des combattants 
en Indochine est élevé, vous le savez, et Je poids des colis 
postaux à transporter est considérable. 


Le transport par bateaux présente des difficultés certaines et 
nous avions envisagé le transport par avions. Cette solution, 
au bout d'un certain temps, s'est révélée impossible en raison 
du volume du fret, notamment, 


Nous avons done pris un certain nombre d'autres mesures : 
nous avons accéléré l'acheminement des colis postaux de faible 
volume; nous avons également réduit les tarifs applicables au 
transport de ces colis postaux et nous avons ainsi donné suite 
à la suggestion d'un de nos collègues qui, lors du débat sur 
le budget des postes, télégraphes et téléphones, avait attiré 
l'attention du Gouvernement sur cette question. 


Enfin, à l'heure actuelle, le ministère de la France d'outre- 
mer et le ministère des Elats associés, en accord avec Je minis- 
tère des postes, télégraphes et téléphones, cherchant avec la 
Croix-Pouge à organiser en Indochine des dépôts de matériels, 
d'aliments ou d'objets avec lesquels Ja Croix-Rouge pourrait 
constituer des colis qui seraient transportés, depuis le point 
de fabrica'ion en Indochine, à destination des combattants. 


L'administration apporterait alors le maximum de célérité à 
les distribuer et ainsi se trouveraient résolues, de facon heu- 
reuse pensons-nous, les difficultés sur lesquelles a été appelée 
notre altention. (Applaudissements.) 











AJOURNEMENT D'UNE QUESIION ORALE 
M. le président. L'ordre du jour appellerait Ja répores y 
M. le ministre de la défense nationale à une question 01.4 4e 


M. Michel Madelin. 

M. le ministre de Ja défense nationale me fait savoir qu 
est absent de Paris et il s'excuse de ne pouvoir assister à là 
séance. 

Il demande que cette question soit reportée à huis 
conformément à l’article &6 du règlement, 

I n’y a pas d'opposition 7... 

ll en est ainsi décidé, 


—. Um 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propo-c :% 
Conseil de la République de tenir séance : 

A. — Le mardi 24 octobre, à quinze heures, avec l'ordre Qu 
jour suivant: 

1° Réponses des ministres aux questions orales n° 172, de 


M. Michel Madelin, n° 153 de Mme Gilberte Pierre-Brossoicite, 
et n° 154 de M, Camille Héline; 

2° Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Asm. 
blée nationale, tendant à insütuer une subvention nationale 
de 20 millions de francs pour favoriser la création d'une 
ristourne s'appliquant à l'heure de vol à moteur, pratiquée 
dans les aéroclubs, pour les jeunes de moins de vingt et un 
ans ; 

3° Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assem. 
hlée nationale, tendant à modifier l'article 5 de la loi n° 49-{095 
du 29 juillet 1949 complétant l'ordonnance du 28 novenibhre 
19%%4 portant modification et codification des textes relatifs à la 
répression des faits de collaboration, et l'ordonnance du 26 dé. 
cembre 1944 portant modification et codification des textes 
mlatifs à l'indignité nationale ; 

4° Discussion de la proposition de résolution de M. Delré 
tendant à inviter le Gouvernement à supprimer l'examen du 
baccalauréat, 

B. — Le jeudi 26 octore, à quinze heurvs trente, avec l'orire 
du jour suivant: 

{° Discussion de la proposition de résolution de M. Van- 
rullen et des membres du groupe socialiste et apparentés 
tendant à inviter le Gouvernement à rendre obligatoire la cons. 
truction d’un groupe scolaire chaque fois que l'édification 
d'une cité ou d'un groupe de logements la rend nécessaire en 
raison du nombre des usagers probables ; 

2° Discussion de la -proposition de résolution de M. Loi<on 
tendant à inviter le Gouvernement à instituer l'assurance obli- 
gatoire par une majoration du prix de l’essence pour les véhi- 
cules à moteur en ce qui concerne les accidents causés à des 
üers. 

D'autre part, la conférence des présidents a d'ores et dtji 
envisagé la date du mardi 31 octobre pour la discussion de fa 
question orale avec débat de M. Couinaud à M. le ministre 
du budget, relative à la fixation des bénéfices agricoles forfai- 
taires dans certains départements. 


I n’y à pas d'opposition ?.… 
Les conclusions de la conférence des présidents sont adoptées. 


— 13 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait être l'ordre du jour de 
la séance publique de mardi prochain 24 octobre, à quinze 
heures : 

Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

L — M. Michel Madelin demande à M. le ministre de la 
défense nationale : 

1° S'il ere. de régulariser les inconvénients d'ordre 
Militaire et moral résultant de l'inégalité de fait de certaines 


catégories de Français devant l'impôt du sang; 

2° Si l'appel des réservistes pour une période militaire au 
cours de l'année 1950 répond.à un plan mürement conçu ou à 
des nécessilés du moment, (N° 152.) 
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ul — Mme Gilberte Pierre-Prosso!ette demande à M. le 
istre de la justice: 

combien les cours de justice ont prononcé de condam- 
palions contradictoires aux peines suivantes : 

a) Peines de mort; 

b) Peines privatives de liberté (travaux forcés et eDipriSOon- 


nemnents) 3; = 
Combien de condamnés à mor! t élue x( és et com 
bien ont été gràciés ; 

» Combien les chambres civiques ont prononcé de condam- 
pi s principales €t contradictoires à la dégradation natio- 
Ju 

Combien ii reste en détention, au 1% juin 1950, par li ffet 
de grâces, libérations condilionnelles où expir s de p 
de condamnés par les cours de justice à des peines priva- 


| 


l'effet Ut crices 


1950, par | 
par les chambres 


reste, au {® juin 
peine, de 


Combien il 


s expirations de condamnés 


ou 4 , , . “ 

ci es encore frappés de La Gégradation nationale, (N° 153.) 
ut. — M. Camille Héline demande à M. le ministre de l'édu- 

c: \ nationale les raisons pour lesquelles des réductions 

ju jantes ont été fautes dans les attributions des bourses 


pou l'enscignement au second degré; 


Ft si, dans les semaines qui vont venir, de nouvelles attri- 
buhions sont possibles. (N° 15.) 

hiscussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à instituer une subvention nafionale de 
9) millions de francs pour favoriser la création d'une ristourne 
s'appliquant à l'heure de vol à moteur pratiquée dans les 
aéroclubs, pour les jeunes de moins de vingt et un ans. 
(W 574, année 190, — M. Maurice \Walker, rapporteur.) 

Niscussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nitionale, tendant à modifier l'article 5 de la loi n° 49-1025 
da 29 juillet 1949 complétant l'ordonnance du 28 novembre 1944 
portunt modification et codification des textes relatifs à la 
répression des faits de collaboration et l'ordonnance du 
96 décembre 1944 portant modification et codification des textes 
relatifs à l’indignité nationale. (N° 354, année 1950, — M, Mar- 
cilhacy, rapporteur.) 

Discussion de la proposition de résolution de M. Michel Debré 
tendant à inviter le Gouvernement à supprimer l'examen du 
hiccalauréat., (N° 807, année 1949, et n° 439, année 195, — 
M. Pujol, rapporteur.) 

I n'y a pas d'opposition 7... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à seize heures cinquante-cinq minutes.) 


Le Direrteur du service de la Sténographie 
du Conseil de la République, 
CH. DE LA MOPANDIÈRE, 





Proposiiions de la conférence prescrite par l'article 32 
du règlement du Conseil de la République. 
(Réunion du 17 octobre 190.) 





Conformément à l'article 32 du règlement, le président du 
Conseil de la République a convoqué pour le mardi 17 octobre 
19% les vice-présidents du Conseil de la République, les pré- 
sidents des commissions et les présidents des groupes. 

Celte conférence a décidé que, pour le règlement de l’ordre 
du jour, les proposition suivantes seront soumises à l'appro- 
bation du Conseil de la République: 

A. — Inscrire à l'ordre du jour de la séance du mardi 24 octo- 
bre 1950, à quinze heures: 

1° Les réponses des ministres à trois questions orales: 

a) N° 152, de M. Michel Madelin à M. le ministre de la défense 
nalionale ; 

b) N° 153, de Mme Gilberte Pierre-Brossolette à M. le ministre 
de la justice ; 

€) N° 154, de M. Camille Héline à M. le ministre de l'éducation 
halionale ; 


SEANCE DI 





2° La discussion de la Propos du h 544, annee 19 
añdont \ nar d A . , 
ado prie pair 1 \ssermni tia i itislilué Uitre 1h 
vention nationale de 20 s pour favoriser la 
création d'une ristourn pplhiquant à l'heure de vol à mot 
pratiquée dans les aéroclubs, nou s jeunes de moins de 
VIE it un 

3” La dis ussio de la proposition de | #4, année 1920), 
idopice par l'Assemhiée nationale, tendant à moditier l'article 3 
de ia loi n° 49-1023 du 29 juiiet 1949 complétant l'ordonnance 
lu 28 novembre 1944 portant modification et codification des 
texle fs la [ 
donna e au 20 € 1414 n 1! n lit t ec! nd :fl 
s text : ‘ 

40 | 1ISCU )!1 t “ à 
19! M | L { t 
)! ‘ns } LL 
pri cxamen 1: 

[E [ Cut i l'ot r'é î rt { il { [1 } 
br« d qu } | { 

1% La HISCUS: ie \ ] ] } res l 1! | 

innce 1119 de M Ÿ rl nu et d | lu gro e sû \- 
1: ‘ t : 
LS ‘apparentés, ! int à inviter le Gonvernement à rendre 
obligatoire Ja construction d'un groupe scolaire haque fois que 
l'édification d'une cité où d'un groupe de logements la rend 
néces<sälre en raison bi | l s probal 

219 0 ISSi0e) le : \ 

19% le M. Lois t à Goux ent - 
{uer l'assurance obligatoire 7 nn du prix d 
serice po | véh ES mo ’ q l et 

denis £a \ des { 

D'aut « e d ils à d t déjà 
en ù date du ma { toh nour Ja d | ( À 
(que ive M. « li à M I ju 
bu \ des Dée ( 1 ‘oies ! ul vs 
dans certains départ: nts 

Errata 
au comple | la tr « | 10) 
DEVELOPPEMENT DES CRHEDI DE FONCTIONNEMENT 
DU MINISIÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE POUR 19 

Page 2280, {re tre le 14° et le 1 ii | es 
chapitres suivants: 

« Chap. 3250. — Enscionement du second desert F: , 
stage 2) AN UMM) [1 (dont: 

« Chap. 320, - Enst nel | lu ce ond dé re Fi , ue 
déplacements et de m SOUL.OUON) [1 \dopt 

« Chap. 3270, — Enseignement du second degr Bourses 
de vovages, 2,S00.000 francs. (Adepte 


« Chap. 3280. — Ensi cond dègré. 
que et matériel scolaire, 29.900.007 fran {dopté.) 
« Chap 2H), Lyc . Matériel, S99.999.000 fraru — 


(Adopté.) 


« Chap. 3300, — Lycées appartenant à l'Etat, Fravaux d 
trelien. — Grosses réparations, — Aménagement, 152 millons de 
francs. — (Adopté. 

« Chap. 3510. Enseignement du premier degre Frais de 


{ id pté.\ 


déplacement et de missions, 149.512.000 francs 
Materi 1, 


« Chap. 3320. — Ecolés normales 
220 millons de francs. — (Adopté 

« Chap. 3330. — Frais généraux de 
degré, 47.774.000 francs, — (Adopté. 

« Chap. — Constructions scolaires d seigrni ent du 


premier degré. — Travaux d'aménagement, 54.999.000 francs. » 


pt maires. —— 
‘enseignement du premier 


\1 
Hi), - 





Errata, 


Séance du 1 tout TXAL 
DÉVELOPPEMENT DES DÉPENSES CIVILES D'INVESTISSEMENT 
POUR L'EXERCICE 140 
(Travaux neufs, subventions et participations en capital.) 
Page 2306, 1 colonne, 6° ligne avant Ja rubrique Etat À, 
Au lieu de: « l'état annexé à la présente loi », 
Lire: « l'état A annexé à la présente loi ». 
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Page 2327, 2° colonne, 1% alinéa, 

Rétablir ainsi cet alinéa: « je mets aux voix l'ensemble de 
l'arlicle 2 et de l'état B avec pour la présidence du Conseil les 
chiffres de : 

« 3.719 millions de francs en autorisation de programme et 
1.504 millions de francs en crédits de pavement et avec les 
chiffres totaux de 155.640.035.000 francs en autorisations de pro- 
gramme et de 34.301.746.000 francs en crédits de payement. » 


Page 2227, 2° colonne, état C, finances et affaires économi- 
gues, 

Au lieu de: « chapitre 901... », 

Lire: « Chapitre 801... ». 

Page 2929, 2e colonne, 4° et 5° ligne {chapitre 100). 

Au lieu de: « 10.272 millions 302.500 francs », 

Lire: « 10.187 millions 628,500 francs ». 

Même page, même colonne, 10° ligne (chapitre 104), 

Au lieu de: « 4.928.097,500 francs », 


Lire: « 5.022,771.500 francs », 


DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS WE FONCTIONNEMENT DES SERVICES 
DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES FOUR 1950 

Page 2349, 1e colonne, S° alinéa avant Ja fin (chap. 1010). 

Au lieu de: « 45.S17.0K0) francs », 

Lire: « 43.907.000 francs 


Méme page, mème colonne, 6° alinéa avant la fin (chap. 1030). 
Au lieu de: « 20.348.000 francs », 
Lire: « 20.438.000 francs ». 


Mème page, 2 colonne, {® alinéa (chap. 1090) 
Au lieu de: « 19.720.000 francs », 
Lire: « 19.840.000 francs ». 


Mème page, même colonne, 1 alinéa (chap. 1170), 
Au lieu de: « 26.647.000 francs », 
Lire: « 26.737.000 francs ». 


Méme page, même colonne, 12° alinéa (chap. 1180), 
Au lieu de: « 89.693.000) francs », 
Lire: « #93,783.000 francs ». 


Mème page, même colonne, 14° alinéa (chap. 1200). 
Au lieu de: « 42 miliions 774.0) franes », 
Lire: « 42 millions 864.000 francs ». 


DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES 
DE LA RADIODIFFUSION FRANÇAISE POUR L'EXERCICE 1990 


Page 237, 2 colonne, 17 alinéa avant la fin (amendement 
n° 11}, 

Rétablir ainsi cet alinéa: « Par voie d'amendement (n° J1), 
M. Gaspard au nom de la commission de la presse, de la radio 
et du cinéma, propose de rétablir le crédit voté par l’Assem- 
blée nationale, à l'exception de deux abattements indicatifs 
de 1.000 francs chacun, et, en conséquence, de porter la dota- 
tion de ce chapitre à 39.239.000 francs. » 


Mème page, même colonne, 15° alinéa avant la fin, 

Au lieu de: « celles pour les travaux dangereux. », 

Lire: « celles pour les travaux dangereux, c'est là l’objet 
des deux abattements de 1.000 francs chacun demandés par 
votre commission des finances. » 


Page 2368, tre colonne, 5° alinéa, 
ag 


Rétablir ainsi cet alinéa: « M. le président. Monsieur Primet, 
uisque vous demandez par votre amendement un abattement 
indicatif je pense que vous vous ralliez à l'amendement de la 
commission de la presse ? » 


Mème page, même colonne, 8° alinéa avant la fin, 

Rétablir ainsi cet alinéa: « M. le président, Je mets aux voix 
le chapitre 1070 au nouveau chiffre de 39.239.000 francs, résul- 
tant du vote de l'amendement. 

« (Le chapitre 1070 avec ce chiffre est adopté.) » 





Page 29971, 1" colonne, 15° alinéa, 4° et 5° lignes, 

Au lieu de: « doit être remplacé par celui de 11 mi ne 
911.500 francs », 

Lire: « doit être remplacé par celui de 11 millions 950 y 
francs. » 


Mème page, même colonne, {S° alméa, 

Au lieu de: « Je mets aux voix Je chapitre G100 au chiffi, je 
{1 auillions 941.500 francs », 

Lire: « Je mets aux voix le chapitre 6100 au chiffre de 
11 millions 990.5 fraucs. » 





Séance du 2? août 1950. 


RÉFORME DU RÉGIME DES REIRAITES DU PERSONNEL 
DE L'IMPRIMERIE NATIONALE 

Page 2421, 2e colonne, article G bis, 

Rétablir cet article dans le texte suivant: 

« Art, G his, — Les veuves non remariées qui, lors du décis 
de leur mari survenu antérieurement à la promulgation de la 
présente loi, remplissent les conditions exigées à l’article 19 /s, 
paragraphe 1% de la loi du 29 juin 1927 telle qu'elle est com. 
plétée par l'article 2 ci-dessus, bénéficieront d’une allocation 
annuelle caleulée à raison de 1,5 p. 100 du minimum vital per 
annce de services effectifs accomplis par le mari, à l'exception 
de bonifications considérées comme tels. Toutefois, ce droit est 
subordonné à la condition qu'au moment du décès du mari, il 
n'existait ni femme divorcée, ni enfant issu du mariage ou d'un 
matïiage antérieur, ayant droit à pension. 

« La demande d'allocation doit, à peine de déchéance, être 
présentée dans un délai d'un an à compter de la promulgation 
de la présente loi, » ; 


Page 2439, 1e colonne, 5° alinéa à partir du bas (art. 13), 
rétablir ainsi le début de cet article: 

« Art. 13, — Les crédits ouverts aux ministres par l'article 2 
de la loi n° 50-135 du 51 janvier 1930 au titre des dépenses de 
fonctionnement des services civils et par les lois de dévelop- 
pement qui Ini sont rattachées, sont majorés d'une somme 
de trois milliards de francs... » 


Séance du 3 août 1950. 





NULLITÉS D'ACTES DE SPOLIATION ACCOMPEIS PAR L'ENNEMI 
Page 2471 2° colonne, article 1°, 2° alinéa, 4° ligne, 


Au lieu de: « du capital social avant. », 
Lire: « ..du capital social ancien avant. » 


Page 2471, 2e colonne, article 7, 
Rétablir cet article dans le texte suivant: 


« Art. 7. — Les veuves et femmes divorcées, remariées on 
vivant en état de concubinage notoire avant la date de promul- 
galion de la présente loi percevront, sans augmentation ulté- 
rieure, la pension de réversion résultant de la nouvelle liqui- 
dation prévue à l’article 6 qui précède, » 


DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS DE FONCTIONNEMENT DES PRESTATIONS 
FAMILIALES AGRICOLES POUR 1950 


1° Page 2477, 1" colonne, ® alinéa, à l'article 1°, 
Au lieu de: « 53.800 millions », 
Lire: « 24.500 millions ». 


2° Mème page, même colonne, 3° alinéa à partir du bas, au 
chapitre 6020, 

Au lieu de: « 2 milliards de francs », 

Lire: « { iniiliard 500 millions de franes ». 


3° Page 2177, 2 colonne, après le 5° alinéa, 

Compléter l'article 2 par le second alinéa suivant: 

« Les dispositions du présent article entreront en vigueur le 
premier jour du mois qui suivra celui de la promulgation de la 
présente loi. — (Adopté) ». 
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é Séance du 4 août :950, 
L + + rat " 
CNE: p- LA w DL à) * Fe) 
QUESTIONS ECRITES 
DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS DE FONCTIONNEMENT DU MINISIÈI FRANS A LA PRASINENCE D VASE, DE LA REPUBLIQUE 
DE LA FRANCE D'OUTRE-MER POUR 1950 | DU 5 AOÛT 195 AU 17 OC1 tré 
É Page 2560, {re colonne, 14° alinéa, 2° ligne: 
} UT: 
Au lieu de: « 5.806.9%X).000 francs », Applica j 
ri ai  E- 
ie Lire: « 2.806.992.000 francs ». Art, 82, — Tout sénal 
ou 6 "l t « , ah. 4 . 
ASSEMBLÉE REPRÉSENTATIVE TERRITORIALE DE LA CÔTE FRANÇAISE ji Es ; | 
DES SOMALIS | | Pur hs 12 ; 6 
ne contenir « ) , tnt 
ci | 1 { ia nn 
Page 2580, de colonne, article 59, 1= alinéa, dernière ligne seb ément désignés L Eh éd 
+ LVL 19 Le, Ç/ 1 fn ' , , ss ‘ ‘ ë , . 
Au lieu de: « concernant le budget total » LS aies ; | | 
Le - ’ 
F Lire: « concernant le budget local ». « Art, 85, — Les 
Compte rendu in ext »: dans le 1? ! ’ 
DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS DE FONCTIONNEMENT | PA TEMANER OS MINE Ansent dniemest 4 étre ga | 
DES SERVICES CIVILS POUR L’EXERCICE 1950 ; « Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer } 
| 7 intérét public leur interdit de à er dr D 
éc. ap 9 9e nn!r RO : x : délai Ai pr ste Ans e 
k Page 2581, 2 colonne, 2° alinéa de la rubrique 20, qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassemt 
bis. Q Rétablir ainsi cet alinéa: « Mme le président, L'ordre du aise rime cm adise, cntaire ne eut ercéder 
he: jou: appelle la discussion du projet de loi, adopté par l'Assem- sé Tu k | 
tion biée nationale, relatif aux dépenses de fonctionnement des « Toute question écrite à 1 le un 
par services civils pour l'exercice 1950 et à diverses dispositior 5 délais prévus ci-de conve art Ame 
tior d'ordre financier (n° 653, année 195%) rse* positions a S CI-GESSUS est convertie ER quesfion orale 
tion rdre financi 53, année 1950) ». le demande. Elle prend rang au rôle de TS 
. est , r-Q s de cette di ’ re «Eve ucs QquUesttons 0 
1 À Page 2584, 2° colonne, article 9, 2° alinéa, 2e ligne | CES 
l'un Au lieu de: « allocations visées à l'article précédent... », | 
À Lire: « allocations visées au paragraphe précédent... » 
être PRESIDENCE DU CONSEIL 
DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS DE FOX NT 2069. — 17 bre 1 
; :S CRÉDITS NCTIONNEMENT x Li oflobre 1 M. Jacques Be: 
DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1950 rpg du conseil que l'ai * … Li T {ne ï Ah 
S | Jon ournal of[u { du :# i | l { l u à 
A Paye 2588, 2e colonne, au début de cette colonne, avant l'ar- a UN 7 TERRE di ke all 
Ÿ {l 10 29, inserer: , ” Late als dispos LHons de l'ar! le {0 de !a «! ! f 10: 
is 9 | relèvement des limiles d ige «lt f pe *e brad - 
de « TITRE I » que ledit arlicie 3 du 4 t du 25 août 1950 \ été | 
Le | d D jte VERS résulte de soh préambuie en vertu de 1 Jo: 48.1 ide 
is ; « DISPOSITIONS RELATIVES AUX BUDGEIS ANNEXES » 1913, tendant il rodre SL m nt_éconot . “w N D se 
. sd . ment le ses rli l s | Î ; | | ie . | cd 4 e 
Mème page, même colonne, 4° alinta, imenter pa DS dU:éS OOUE Où mu pare one pa 
Supprimer cet alinéa ainsi conçu: conseil d'Elat, certaines matières do lin 
, nels civils et militaire dl t # D à | + 
Tire est d toute év'di D | <#* + ] TU er, _ s ë ts 
« TITRE I » cation de la loi d'hab tion du {- | OR : à 
« DISPOSITIONS RELATIVES AUX BUDGETS ANNEXES » à la France méiropollläine et aux d eménts d'ou 
S ANNE spécifiant expressément e ie 
C | { on à le 11 } 
» 9f9* + P : CE RES : dde ! 
Page 2625, {re colonne, article 77 ter, 3° alinéa, 5° ligne, re rm _ “rfi Le 2 
à " S À d Le ui Nés rs OI0NIAauxX qui serve] PA né 
Au lieu de: « en indiquant à chaque année... », loires d'outre-mer, que le conseil d'Elat s'est reconnt 
huis RENE : de contrôler la contormité d'un décret os nr nggeige dééd 
Lire: « en indiquant chaque année. ». le décrels : violan: de ré . re sus mu lation et d'annuler 
demande à M. le président du je sil re par u 1! _ J el 
pr se | I l 16ca à 1! ] r! n 
AIDE AUX VICTIMES DES CALAMITÉS AGRICOLES “ere ï au 25 août 19% au regard de l'article 11 de la 1 ‘4 | 
- 1ta on « 1 15 août 1948 lui i élé sivnalre PP nds A 
on 962 r - 6 ’ ES a! prése! (4 et ontresigné . nl ’ É ) À nc 4 apr nd 
# 18 2639, 1° colonne, entre le 12 et le 13° alinéa avant la la réduction de trois ai FN F imite à rit à + + 
1 (avant l'article A), insérer la rubrique suivante: fonctionnaires, opérée au surplus en à jalion de la 
on également un déto ner t de + né À green mr le la 1 , ) 
nul- « TUTRE IT » mée par le ministre de la 1 r nce d'o + p Se. n’ Ah TS 
ité- L UE Le de permettre la nomination imiméd ile mi À. d'autre but que 
qui- DISPOSITIONS GÉNÉRALES » dell chtlsbris ln plus Grddà d'où dent ! En? 1rO30FerI6- COIONISIe 
: k pi { e «a } ut fonction r } 

PEU précisément celui qui par ses fo Ï 1 1 ra 
ralter celle « S n ] f Le. - en Peur 
hs f eitu puit ion Au om et pour te compte du mit { 
rance d \utre ner : U9 gi pour nri enir l'a ( d:, a tS ” 9e la 

| certaine de l'arlicla 3 du décret du D AN ET nu Si ie 
ons Errata HF il a l'intention de ie eg mg mg 
au comple rendu in exteuso de la séance du 4 août 1950 es * 1e. bées d'excés de pouvoir de l'acte train it 
{ Je s { {EL e e «lt Surseoir L ]a Cioen ture dec Asp 4 , ï 
(Discours de M. Charles-Cros.) retraile de trésoriers coloniaux qui À + | PULL 
ministre des finances. yuf Jui seraier pr 1 le rar le 
[P 4 : 
Page 2567, {® colonne, 15° ligne en parlant du haut, 
au Au lieu de: « conservent leur statut tant qu'ils. », AGRICULTURE 
Lire: « conservent leur statut personnel tant qu'ils. » 2070 17 } 
. 2070, — 1 octobre 190 — M, Victor Ch t 
En 1 29 d_ ministre de l'agri que deux poor Pool JS AL 
pe 2 colonne, 29e ligne en partant du haut, Mo le ee que ux ouvriers agrico.es ont. créé Fr. 
À À ïoti ES | : cité. civile particulière, sans Hmitation de leur responsabilit 
Si lieu de: « convictions religieuses ou philantropiques.. », de obus À va pour objet la location et l'exploitation de ns 
- . . S's Lu . » Q S lËS 4 ‘ plantat de rdnintérne ‘arbre 2 : tee - 
ire: « convictions religieuses ou philosophiques. ». cullure des kgumes : qu’ h mnt for: ulé re AE 

Pie Sons pen UN 0e demande 0e prit N 

4 é isilion de Matériel à une caisse de cré utu ses pr | 
le l'age 2568, 1r° colonne, 2° ligne en partant du haut que celle-ci à refusé d'examiner cette dem en de 
la Au lieu de: « : ET + qu'elle était formulée par « une le demande uniquement parce 

: « se sont pourtant, si l'on peut dire... », est justifté, étant donné que la MU et demande si ce refus 

Lire: « se sont fait, pourtant, si l’on peut dire. » chale, que son objet est strictement ‘4 ri No D Di 

Lu De son! resp nsab'es sur l'intégralité de Me à que les 4550 iés 
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2071. - 47 octobre 1950, — M. Jacques Debü-Bridel emande à 
M. le ministre de l’agriculture de bien vouloir lui indiquer, parmi 
les organismes du secteur spécifié dans sa réponse à la question 
écrite n° G01 du 5 mai 1419 (insérée au Journal officiel. Débaïs par- 
lementaires, Conseil de la République, du 23 juin 1950, à Ja suite 
du | rendu in verlenso de la séance du 22), quelle est la 
sil ictuelle des deux coopératives: 10 Ja C. ©. F. E. I.; 2° la 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA CUERRE 


_2072, — 174 bre 1950, — M. Sylvain Charles-Cros #xpose à M, le 
ministre des anciens combhattants et victimes de la guerre que, 
: e rt le * : *, 


lui ont été fournis à la dale 


d'après des renseignements Officiels qui 
du ?1 it 1950, un ancien combattant africain matilé, « n'ayant été 
admis à jouir des droits de citoven français qu'après l'ouverture de 
ses droils à pension d'invalidité, ne peut, en l'état actuel de la Kgis- 
lation d pensions, prélendre qu'aux taux et accessoires de pension 
Fe vus pour lés militaires africains non officiers et non naluralisés 
rançais par le décret du 16 avril 1932 el les textes subséquents »; 
rappelle que la législation récemment adoptée par le Parlement et 


portant anélioration de la situation des anciens combattants eL vic- 
luiumes de la guerre avait nolamment pour but et doit avoir pour 
conséquence d'abolir en la matière ioule discrimination Lasée sur 
l'origine, la race on le stalut et, pour ie cas où il n'en serail pas 
ainsi, demande quelles mesures 1] compte prendre pour que cesse 


l'anomalie signalée. 





DEFENSE NATIONALE 


2073. — 17 octobre 1%. M. Francis Dassaud demande à M. le 
ministre de la défense nationale si les jeunes gens avant signe un 
cngagement d nual avec une entreprise coloniale, avant, de ce 
fait, quitté la métropole avant d'être appelés sous les drapeaux, peu- 
vent bénéticier d'un sursis d'appel de la part des autorités militaires 
et queles sont les références législatives s'appliquant à ces silua- 
üuons, 





2074. — 17 oclobre 194, — M. Camille Heline demande à M. le minis- 
tre de ia deétense nationale (secrélarial d'Etat aux forces armées lairf) 
dans quelles condihions les officiers dizagés des cadres en 1945 et 
4%6 par suile de compression des effectifs, pourraient être réinté- 
grés dans les cadres actifs, en particulier les bénéficiaires de l’ar- 
ticle 12 (non-activité) et de l'article 14 (congé du personnel navi- 
gant}, compte tenu des besoins nouveaux de l'armée de l'air (appi- 
cation du plan quinquennali), (Décret no 20-988 qu 16 août 1950 fixant 
les limites d'âge des officiers du corps des officiers de l'air: cadre 
pavizant.) 





EDUCATION NATIONALE 


2075. — 16 août 1930. — M. Fernand Auberger demande à M. le 
ministre de l'éducation nationaie quels sont les textes officiels qui 
ont prévu Ja création d'une commission paritaire administrative dans 
chaque fnspeclion académique; quelle est la composilion de ladile 
commission et quelles sont ses attributions et, en partiswier, si elle 
eut être appelée à prendre une décision oppose à ceile prise par 
ke conseil départementul de l'enseignement primaire. 





2076. —- 16 août 1920. — M. Fernand Auberger demande à M, le 
ministre de l'éducation nationale si le décret du 18 décembre 1958 
accordant aux fon:honnaires une grolhmgation d'activité de deux 
années est toujours en vigueur; et, dans l'affirmative, quelles sont 
les conditions requises pour qu'un membre de l'enseignement béné- 
dicie du présent décret. 





2077. — 17 octobre 1930, — M. Fernand Verdeille expose à M. le 
minisire ce l'éducation nationale que l’une des classes d’une école 
à trois clusses vient d'être fermée par décision ministérielle; lune 
des deux institutrices adjointes doit Ctre mutée d'office dans un 
autre poste, et demande en conséquence: 1° s'il existe des dispo- 
sitions législatives et réglementaires prévoyant la meuière selon 
laquelle doit s'effectuer le choix de linstitutrice qui sera maintenue 
à son poste, la logique et la justice paraissant indiquer que celle 
d'entre elles qui a le plus d'ancienneté dans l’écoie doit être main- 
tenue; 2° s1, en l'absence de dispositions législatives et réglemen- 
taires, la matation est effectuée co'npte tenu de J'ancienneté des ser- 
vices, du barème départemental ou de la note de mérite; 3° si l'ins- 
titutrice anulée a droit à certains égards pour l'attribution de son 
nouveau poste, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


2078. — 17 octohre 199, — M. Fernand Auberger demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques dans quelles con- 
ditions 1 envisage de réparer le préjudice de carrière subi par les 
percepleurs qui, inscrits sur la Liste 


‘aplitude de 1916, n'ont pas été 
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D 


nommés re eveurs percepleurs, sous prétexte qu'au 21 de: J 
1946 11 n'existait ni postes vacants, ni crédits disponibles, 4 1 
octobre 1917, lors du rnouvement,.ils avaient dé S la lir . 
de Cinqguence-Sept ans prévue par l'arlic:e 18 du s! : 
des services extérieurs du Trésor, alors cependant, 4 : 
onze de leurs collègues des listes d'aptitide de 1917 et 4958 
également sons le coup de l’article précité, ont été rétroa: ; ; 

Immmes €, d'autre part, que la loi £es finances de 1917 à : 
quante poses de receltes perceplions permettant d'épuis x 
at Jii u 


2979. — 17 octobre 1950, — M4, Bardon-Damarzid demand M, 1 
ministre des finances et des affaires écon@miques si un à 


lue) dés Cunlrioutions lklirecles, aulorisé, en raison des d 4 

ali lozeiment E ibiter à ñ » | , 1. re js : > 
| Herit, i (y s Line HCAI] auuire que sa resi Ps 

cieie, à dfoit à l'indemnité d'intérim lersque, détaché de « 

PT s of! a ] L nt sn = + : ñ ‘ F + 

dence iCierle, à] Est désigné pour assurer un intérim au lieu à 

Où il habite, étant entendu que cette indemnité ne lui est pas 

uce dans le Cas inverse où il effectue un intérim à sa résidenc: : 

ciellé, puISqQu'ii y est Tépulé « sur plate » alors même qu'il 

hatbile pus cflectivement. "4 





2080. — 17 octobre 1950. — M. JdeanÆric Bousch demande à M. le 
minisire des finances ei des affaires économiques quelles me: l 
entend prendre pour perinellre aux habitants des régions fronticres 
d'Alsace et de Lorraine hbérées seulement au printemps de 19:: et 
qui, du fuit des circonstances, n'ont pu présenter à l'échange 8 


les délais prescrits, leurs fonds libellés en marks, mais doi la 
bonne foi ne fait aucun doute, de rentrer en possession de ces forus 
afin d'éviter qu'ils ne soient moins bien traités que les habitant: de 


territoires voisins, ex-chnemis, récemment incorporés dans la zone 
franc qui ont bénélicié de possibilités de change beaucoup ig 
libérales. s 





2081. — 17 oclobre 1950. — M. dean-Eric Bousch expose à M. le 
minisire des finances et des affaires économiques: qu'en rälso: de 
l'importance des tonnages de fruits et légumes réclamés par leg 
importateurs étrangers, les exportaleurs français sont obligés, pour 
assurer là coliecte des marchandises, de s'adresser à des mai<ong 
d'expédition, que ces maisons d'expédition sont obligées d'acquitler 
outre la taxe à l'achat de 2 p. 100, Ja taxe locale et la taxe sur les 
transactions (soit au total 3,75 p. 100), alors que les produits destinés 
à l’exportalion ne devraient acquitter que la seule taxe à l'achat 
de 2 p. 100; et lui demande quelles mesures il entend prendre pour 
éviler que les produits destinés à l'exportation ne soient inutilement 
grevés de taxes qui rendent prohihiifs nos prix de vente, au seul 
avantage de la concurrence étrangère. 





2082. — 17 ociobre 1950. — M. Henri Cordier expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques le cas d'un aviculteur qui 
se borne à vendre les produits de son élevage (œufs €et volailles) 
sans se livrer, par ailleurs, à des actes relevant d’une activité 
industrielle et commerciale (exerçant ainsi une profession agricole 
au sens de l'article 11 du décret du 9 décembre 1948, modifié par 
l'article 4 de la loi du 21 juillet 1949, et de l'article 63 du code 
général des impots), et demande s’il est passible de la taxe à la 
production et de la taxe sur les transactions, et si les agents des 
régies financières peuvent, et en vertu de quel texte, exercer le 
droit de comimunicalion chez cet aviculteur placé sous le régime 
du forfait pour la fixation de ses bénéfices agricoles, et par suite 
dispensé de tenir une complabilité. 





2083. — 17 octobre 19%. — M. René Depreux rappelle à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que, d'après la 
nole n° 23:99 de la direction générale des impôts en date du 20 juin 
1950, une société assujettie à la taxe sur les bénéfices non distribués 
a la faculté d'opler pour la déduction de l'impôt sur les socictés 
« mis en recouvrement au cours de l'exercice clos en 1949 »; lui 
signale qu'en raison de la date à laquelle ie frappant les béné- 
fices des exercices clos en 1948 a été généralement mis en recou- 
vrement, celle solution aboutit à une grave inégalité de traitement 
entre: d'une part, les sociétés ayant arrêté leur exercice le 
31 décembre 1949, lesquelles peuvent profiter de la mesure de lem- 
érament ainsi prévue et, d'autre part, les sociétés ayant arrêté 
eur exercice à une date antérieure à la mise en recouvrement 
du rôle, ces sociétés ne pouvant bénéficier de ladite mesure; 
et demande si cette dernière ne peut être étendue à tous les rûies 
mis en recouvrement au cours de l’année 1949 (au lieu de: au cours 
de l'exercice clos en 1949). 





2084. — 17 octobre 1950. — M. René Depreux demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si, par analogie 
avec la solution publiéé au Bulletin de la direction générale des 
impôts (Enregistrement), ne 21 du 26 mai 1950 (p. 201), concernant 
les sociétés belges exercant une activité en France, l'administration 
admet, d'une manière générale, que les porteurs français d'actions 
de sociétés belges ou congolaises, lorsque ces sociétés augmentenf 








vie 
les 


on 


nf 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Jeur capital hi” in gs 7 ae) de réserves, doivent 1 er, pour 
Je calcul de la taxe additionnelle visée à l'article 72 linéa) du 
ci cénéral impots, de la décote de à » je Da! 
j'a le 6 (4°) de la convention franco-belge du 16 to : a 

Je invier 1949; b) de “puis Celie 


9985. — 17 oclobre 190. — M. René Depreux demande À M. le 
otre des finances et des affaires économiques en vertu de auvel 


mir 

wxte l'administration des douanes prétend exiger, 

fi ise, la taxe sur les trar ions sur le prix de 1 

]a . saviété exécute à l'étrar tr sur ues bal 1x vi 

j que ladite administration reconnait, spontar ent \igi- 
l \ raison du même prix, de la! h,7€ pres- 
{ de services, et alot ]l] “ 

( général des impôts, le princi] je {ei ilité 1 indenti- 
{ nt l’assielle des deux taxes. j 


2086. — 17 octobre 19%. — M. Léo Hamon expose À M. le ministre 
des finances et ne affaires éco onomiques (que les à ] 1: de la 





] 13 seplembre 1946 et 179 de la i du 7 | re 1947 sur Île 
d ne nt d! lomatique des contributions for ‘res t mobilièr 
l s personnes âgées, propriftaires ou usufruitières, ont fail 
| ‘ e circulaire d'application n° 22% du 171 octobre 4946 
Nr: [aire prés , le Ka] rati n | ns le Cas l e pt 
{ isufruitier, veuf et malade, âg e plus de & inte-cinq ans 
I iposable sur le rev 1 1 1 | des k \ | { 
( s, häl te avec une fille ou un fils célibataire; que, se { 
sur cette circulaire, l'administration rejette, en fait, les demand: 
de dégreverments présentées par des personnes habitant avee un 
enfant imposable sur le revenu; que cette pratique paraît contraire 
au but du législateur qui a été de venir en aïde, par la décharge 
; \pôt, aux px les âgées ou malades ayant un faible revenu 
e louant pas oi cire s 5 | l | de 
{ tion € tout à fa essaire € À « \ 
de idition éliminaltüire que I s S 4 à là 
{ et aux ! MATORS OR ON À séquence, Ju 
] en faire connai l'interprétalti 1 1 en Ê 
et de préciser notamment, que le pr étairé l ! \ 
(l es textes législatifs précités, bénét cie bien de dégrèveme 
d e, même si son fils ou sa fille, cél bataires, domiciliés avec 


r y U + r e ln re 
jui ir le soigner, sont, par ailleurs, 











2987. — 17 octobre 1950, — M, Léo Hamon expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques jue Ja loi du 20 & 1nbTre 
49%, article 18, paragraphe 5, sur les pensions civiles et militaires 
précisc: « la pension d'ancienneté est majorée en ( *‘erne 
les titulaires ayant élevé au moins trois enfants jusqu'à l'âge de 
S ans, de 19 p. 100 de leur montant pour les trois premiers 
‘ s et de 5 p. 100... »: que, d’' ds la xtiqu du département, 
Ja ijoration ne jouirait que pou S s int € { € ils ; 
q a cir ire ministérie du 26 juil 1919 d 
l'article 18, paragraphe 15, au régime in 2 d 
Ja da 14 avril 1924, mais que le texte se I exig ] les 
enfants aient été élevés et n'exclut nullement les enfants re 
qu'en fait, textes el ordonnances retiennent tantôt le critère de la 
f tan! | d'éducation n er la loi € 
2 ril 1948, arl cret du 2 avril 19 I i l 
palionale des ret s des collect s k tex 
qui semblent ri ( l'autre part, ord 
49 obre 19:55 m ji du 23 août 1918, a 16, 3 
les ux travaillé ût f9:6, article 2, sur les alloca- 
LE rmmiliaics el ministre du travail du 13 septem- 
bre 1916, article 31 nistériel du 31 décembre 19443 por- 
‘ant règlement de la caisse des retraites dun persogel communal 
de la Seine, article 46 du décret du 2 avril 1938 précité, loi du 
dr septembre 198 sur lalocation logement et circulaire du 0 mai 
4919); que, de l’ensemble de ces derniers textes, il parait résulter 
que l'élément relenu est finalement, comme il est d'ailleurs logique, 


Ia charge de l'éducation; et Jui demande, en conséquence, de pré- 
ciser Ja jurisprudence de sin dé parlement à cet égard en excluant 
h condition de filiation dès l'instant où la charge de j'éducation 
a bien été supportée 





2688. — 17 octobre 1950. — M. Léo Hamon expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que la loi du 20 septembre 
+ S, article 18, paragraphe 5, sur les pensions civiles et militaires 

récise : 5. Ja pension d'anc ienneté est majoré e, en ce qui concerne 
La titulaires ayant élevé au moins trois el jusqu’à l'âge de 
seize ans, de 10 p. 100 de Le ur montant pour les trois premiers 
enfants, et de 5 p. 100. »; que, d’après la pratique du départe- 
ment, fa majoration ne jouerait que pour les pères ayant eu trois 
enfants; que Ja circulaire ministé rielle du % juiHet 19%:9 renvoie 
à pro 0s, de l’article 18, paragraphe 15, au régime institué per 
l'article 2 de la loi du {1 avril 1924; mais que le texte se borne 
à exiger que les enfants aient été é] levés et n'exclut nullement les 
enfants recueillis; qu'en fait, 


fants 


textes et ordonnances retiennent tantôt 
le critère de la filiation tantôt ce lui de Ja charge Li ge 04) ation (com- 
par er la loi du 2% avril 1948, articles 12 et 18, dé du 2 avril 448 
sur la caisse na tionale de retrailes des ager ts … coHectivités 
locales, textes qui semblent retenir la filiation et, d'autre 

| 


di 
part, 


Ordonnance du 19 octo bre 1915 modifiée par la loi du 23 août 1918, 
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2089. — 17 bre 160 M. Camille Héline s M. le minis- 
pire des Rnannes et des affaires économiques |} ir dv 
{3 1 ] £ À h Î ] l 
laxe sur s De ces non dis xs par |! r is a rlés dans 
er À 1 } i à } 
qu 1] 15 i 1IM £ } it 1 ) PAT 
es de 1218 dura été mis | } k l 
I { ! t } CA e ] 3 F ] x 1339 
‘ po + : \ a 
W 1 1 
} la t t 
« À lit A 1 ? 
{ ", ) Inis Il ( t 
CLP fñis qu'u ù \tA { % à e \ ' 
l'année civile et qui arrête so an le 30 1, puisse ire, pour 
l'assielie de la taxe, l'impôt sur les sociétés mis en recouvremen 1 
aoul 1959, alors que si cet impôt avait été mis en L t'en 
juin, c« faculté lui aurait été concédée de plein droit. 


2090. 17 1950 M. Camille Héiine °c: e À M, le minis- 
tre des finances ‘et des affaires économiques qu'un dé w d 
parts @ciales dans u société à responsabälité limitée fondée en 
19%, au tal de 1.008 000 francs, divisé en 1.098 parts de 1.000 
[rancs, cnvisage la cession de ses participations à des tiers: qu'au 
‘ours des ‘es 6 1ÉES, £a ua \ ncière dans lte s IC l6 
fut Ja e: de 1941 au A décembre 1946, dé ir de 200 pa 
lu ir janvier 1947 au 90 avril 1948, 430 parts; du 20 avril 1948 À ce 
jour, 365 parts; qu’en outre, il fut gérant de cette affaire de 1941 au 
31 décembre 1947, et demande si l'impôt général sur le revenu fran- 
pan! £ values de € ie part 1 t. 191 Le 
gén 1 Le h} ts d {, ü ret du ÿ8 < 1918 { 


2091. 17 octobre 1950 M. Camille Héline 1, nande à M. le 


ministre des finances et des affaires économi iques i les tanti $ 
attribués à un gérant minoritaire de 4 À nsabilité Jimitée 
ipres Gelerim ilion du bénéfice net de l'exerci e et après aff 1- 
tion d’une rtie de ces bénéfices aux réserves, sont déductil 
pour l'a le l'im sur les et si rest pas | 
nistrstion qu'il appartient d'effectuer la tégralion d'une ] ; 
ou de !a 4 de ces lantièmes l jue Ja Ù 

ba Ù s { e! « e 
la n tion normale de son emploi dans la lé16 





2092. — 17 octobre 1950, — M. Camille Héline ex; à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques que l'attribution de 





rer ion temporaire provoque dans ! ICoup de commun 
protestations et présente, pour les organismes chargés de cet 

buti 1, ” des difficultés croissant demande si, r que 
cette allocaiton soit aitribuée à des gens dant les ont une 
valeur trop élevée et afin de réduire en conséquen nbre des 
soiliciteurs, il ne serait pas possible d'envisager le tions sui- 
vantes: au moment du décès du bénéficiaire, lorsque son héritage 
dépasse un million, le montant total des allocations servles au béné 
ficiaire serait retenu par l'Etat sur le montant de l'héri , ceile 
disposition serait la régularisation de certaines attributions faites à 


sous<4val ou inconnus et découragerait 
naissant _ valeur de Jlewrs biens et la 
ion irrégulière de lJ'ailo- 


seurs de biens 
‘IUFTS conr 
résulterait d'une percepl 


des posses 
certains demand 
conséquence qui 
cation. 





- M. Paul-Jacques Kalh demande à M, le 
ministre des finances ot des affaires économiques si la cesslon, par 
un exploilant, de ses maisons ouvrières, possédées depul plus de 
Cinq ans, est susceplibie de ne donner lieu, sur la plus-value, 
l'impôt spécial de 6 p. 100 prévu par l'article 57 du décret de 
fiscale du 9 dé 1918. 


2093. — 17 octobre 1950. 


empore 


a ne 


bre 


2094. — 17 octo 1959, — M, André LaSsägne expose À M, Île 
ministre des finances et des affaires économi iques q je es calé- 


gories de ren liers d'Etat, titu d'u : L ère TÉV 

se tro! V1 dans une jtu t: n = hla {e narce au le p« u 

de rente se ve diminué i a 

térét du capital onstitulif; 20 en ca ] d'un d époux, ja 
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renie ère consttuce, bien que réversible, se trouve néanmoins 


in droit de succession, l'époux survivant ne possédant pas, 
en général, un capital qui Jui nermettrait de se libérer du montant 


de :es droits de succession, Celte façon de procéder équivaut prati- 
quement à l'annulation du cararlère de reversibilité de la rente; et 
lui demande s’il n'y aurait pas lieu d'envisager l'exonération de taxe 
progi ve €t de droit de succession pour les rentes viagères d’Etat, 
suriout Jorsqu'ii s’agit d'un capital conslitulif modeste entièrement 
versé à l'E , non pis en vue d’une spéculation, mais dans une 
inten! j'épargne qu'il conviendrait d'encoureger, 


2095. 17 octobre 190 M. Georges Maire <igni'e à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques que les tilulaires des 
pensions civiles, péréquées depuis plus d'un an, ne bénéficient pas 
des pondantes aux modifications de traitements 


tu ne envrr 
Héllidlsons Corrt 


ntervenues depuis la loi du 2 septembre 1948, aiors que la péréqua- 
tion avait pour but essentiel, une fois le ‘aux de pourcentage attri- 
bué à u pension civile de la faire bénéficier automatiquement des 
avantages accordés aux fonctionnaires en activité, dans l'emploi ou 
a fonclion occupés par le fonctionnaire retraité : et lui demande les 


waisons pour lesquelles les agents comptables du Trésor n'auraient 


instruction an sujet de la revalorisation des pen- 





encore recu Au né 
sions, liée à l'application depuis janvier 1950 des nouvelles échelles de 
trallements, 

2036. — 17 octohre 1950. — M, Marcei Plaisant demande à M. le 


ministre des finances et des affaires économiques <i l’adrmin stration 
de l'enregistrement est en droit d'exiger des parties, lors du dépôt 
d’une déclaration de succession, K liquidation des récompenses pou- 
vant être dues en raison du paycmemt par la communauté de }’impôt 


« 


de solidarité. 





2097. — 17 octobre 1950. — M. Charles Naveau expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: a) que La taxe 
de 3 p. 100 au profit du fonds forestier national, instituée par la loi 
du 30 septembre 1%:6 et Ja contribution professionnelle instituée par 
la Joi du 13 août 1910 sont, depuis le {+ janvier 1950, recouvrées 
par l'administration des contributions indirectes; b) qu'il ressort de 
l'application des textes que ces taxes sont dues par les scieurs- 
transformateurs sur la totalité du prix de vente; €) que l’appella- 
lion « scieurs-transformaleurs » s'applique aux fabricants d'objets 
en bois, achelant leurs bois en grumes à des exploitants forestiers 
et procédant eux-mêmes ou faisant procéder pour leur compte au 
sciage de ces grumes; d) 2 l'espèce, un fabricant de bobinots 
et canetlles pour filalures achetant des bois en grumes est redevable 
desdites taxes sur la totalité de son chiffre d’affaires, sous déduction 
des taxes de même nature payées pour l'achat des grumes; e) que 
dans ce cas particulier, ledit chiffre d’affaires comprend une part 
extrémement importante de main-d'œuvre et de frais généraux; 
{) qu'il ne semble pas que le législateur ait voulu taxer particu- 
lièrement celte 4 du chiffre d’affaires, et demande si la situation 
particulière des fabricants d’articles en bois dont la produclion com- 
porle une main-d'œuvre extrêmement importante, ne pourrait être 
aménagée à l'égard desdites taxes, au moyen d'un abattement for- 
failaire sur le chiffre d'affaires destiné à éviter la taxation de la 
main-d'auvre et des frais généraux au fonds forestier et à Ja coti- 
£galion professionnelle. 





2098. — 17 octobre 1950. — M. Michel de Pontbriand demande à 
M. le ministre des financees et des affaires économiques quelle est 
la situation au regard des taxes sur le chiffre d’affaires et assimilées 
des agriculteurs sociéiaires &’une coopérative laitière qui procèdent 
au ramassage du lait pour le compte de cette dernière, selon les 
modalités prévues par l’article 184, 90, du code général des impôts, 
Jeur rémunération ayant lieu par vacalion, observation faite que les- 
dits ramasseurs sont pour leur activité principale assujeltis à 
l'impôt sur ies bénéfices de l'exploitation agricole. 


2099. — 16 août 1950. — M. Jean Reynouard demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques si, lors de l’enre- 
gistreinent d'une décision de justice, il y a lieu de percevoir aujour- 
d'hui un droit proportionnel existant précédemment dit « droit de 
marché », el si, notamment, ce droit n'a pas élé supprimé par la loi 
de finances de 1944, qui a modifié considérablement les perceptions 
fiscales en matière d'enregistrement d'actes judiciaires; il rappelle 
que l'arlicle 670 du code général des impôts, dans son paragraphe 17, 
déclare que seront enregislrés au droit fixe de 575 francs « tous 
actes qui ne se trouvent tärifés par aucun article de la présente 
codificahon el qui ne peuvent donner lieu aux droits proportionnels 
ou aux droits progressifs »; €t que, d'autre part, il résulte d’une cir- 
culaire de l'administration de l'enregistrement de janvier 1949, que 
Je droit de marché est supprimé. 





2100. — 26 août 1950. — M. Edgar Taïthades expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que, par sa réponse 
à la question no 1672 (Journal officiel du ?S juillet 1950), il a bien 
voulu lui indiquer qu'il était impossible à l'administration d’accor- 
prolessionnels comptables et fiscaux un délai supplémen- 
leur 


der aux 


taire de quinze jours pour le dépôt des déclarations de 








clientèle, un tel délai apparaissant inopportun comme ayant no: m 
ment pour « résultat de placer dans une situation défavorisée 1ç 
contribuables les plus modestes qui n’ont pas les moyens à 
recourir aux sSérvices d’un spécialiste et qui rédigent eux-m'u 8 
leur déclaration »; il expose en outre que dans les villes importantes 
les taxes sur le chiffre d'affaires doivent être acquittées avant le 14 
du mois qui suit, pour les contribuables dont les noms commer.;t 
par les leltres A B C, et avant le 25 du mois pour les contribu:)1eg 
dont les noms commencent par les lettres S T U; et lui demarte 
si un tel échelonnement ne lui paraît pas de nature à défavoricer 
les contribuables les plus modestes dont les noms commencent ;4r 
les premières lettres de l'alphabet, par rapport aux sociétés inior. 
tantes qui bénéficient tous les mois d’un délai de quinze jours } 
acquilter leurs taxes sur le chiffre d’affaires; il Jui demande quelle 
mesure il compte prendre pour corriger cette inégalité. 





FONCTION PUBLIQUE 


2101. — 17 octobre 1950, — M, Maurice Pic expose à M. le secrà 
taire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative 
que l’article 5 du décret n° 46-359 du 19 avril 1946 fixant les dispo. 
sitions d'ordre général applicables aux employés auxiliaires d: 
l'Etat dispose que l'avancement a lieu au choix d’un échelon jm 
diatement supérieur, et demande quelles dispositions il compte pren. 
dre pour que le texte précité soit pris en harmonie avec les dispo. 
sitions de l’article 46 de la loi du 19 octobre 41946 et les instructions 
subséquentes qui prescrivent que l'avancement d'échelon à échelon 
a lieu à l'ancienneté, 





2102, — 17 octobre 1950, — M, Auguste Pinton demande à M. le 
secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique et de la réforme 
administrative s’il existe un décrel-loi donnant droit aux emypiois 
réservés aux résistants et anciens des maquis, et, dans l’affirmalive, 
quelle en est la teneur. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


2103, — 17 octobre 195 — M, Sylvain Charles-Cros expose à 
M. le ministre de la France d'outre-mer que, si les renseignermerts 
en sa possession sont exacts, la prime de réinstallation dans !a 


métropole serait due aux seuls fonctionnaires réunissant quinze 
années de présence effective outre-mer, dont dix ans au 4° janvier 
4635; que, de ce fait, celte prime tendrait pratiquement à di-pa- 
raître et demande: 1° les raisons de cètte décision; 2° s'il ne juze 
pas opportun — dans l'esprit même de Ja récente loi no 50-772 du 
30 juin 1950 dite loi Lamine-Guève — ” a voulu dédommager les 
fonctionnaires des frais réels occasionnés par leur départ outre-mer 
et par leur retour dans la métropole — de rétablir, sous la forme 
qui Jui paraîtra le plus convenable, ladite indemnilé au profit de 
tous les fonctionnaires pouvant justifier de quinze années de pré- 
sence effective outre-mer. 





2104. — 16 août 1950. — M, Luc Durand-Réville demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer la liste actuelle des membres 
des grands conseils, des conseils représentatifs et des conseils géné- 
raux des divers territoires de l'Union française, ainsi que la Corm}o- 
sition des bureaux de ces assemblées. 





2105. — 16 août 1950. — M, Luc Durand-Réville expose à M, le 
ministre de la France d'outre-mer que le décret n° 50-690 du 2 juin 
4950 fixant les nouvelles conditions de déplacement des fonction- 
naires colonia@ a soulevé une cerlaine émotion dans nos terri- 
toires d’oulre-mer; que ce texte, qui tient compte, pour fixer les 
condilions de voyage, non plus de l'appartenance à tel ou tel corps, 
mais uniquement des indices de solde, risque de provoquer cer- 
taines situations assez paradoxales (un administrateur adjoint de 
3° classe, indice 250 à 300, voyagera en deuxième classe, alors que 
le chef de bureau d’administration générale, indice 455, qu'il aura 
sous ses ordres, voyagera en première classe); et demande s'il ne 
Jui parait pas qu'il y aurait intérôt à prendre certaines mesures 
particulières: a) pour ne pas porter aiteinte aux droits acquis; 
b) pour éviter que certains, fonctionnaires, quel que soit le corps 
auquel ils appartiennent, ne soient classés dans un groupe jinfé« 
rieur à celui auquel sont rattachés d’autres fonctionnaires qui, bien 
que bénéficiant d'une solde plus elevée, leur sont hiérarchiquement 
inférieurs. 





2106. — 17 octobre 1950. — M, Luc Durand-Réville demande à 
M. le ministre de la France d'outre-mer les dates auxquelles, aux 
termes des textes législatifs actuellement en vigueur, doivent avoir 
lieu: 1° les élections pour le renouvellement des représentants des 
terriloires d'outre-mer de l'Union française et des territoires asso- 
ciés à l’Assemblée nationale; 20 Jes élections pour le renouvelle- 
ment des conseils généraux, conseils représentatifs et grands 
conseils des territoires d'outre-mer et territoires associés de l’Union 
française; 3° les élections pour le renouvellement des représentants 
des terriloires d'outre-mer et territoires associés de l'Union fran- 
çaise au Conseil de la République. 


—— 
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m07. — 17 octobre 190. — M. Henri Paumelle c\pose à M, le 
ministre de la France d'ouire-mer: 1° a un citoyen français habi- 
tant Madagascar en 1945 et rentré en France en 1916 après avoir 
cltectué sa déclaralion d'impôts sur les revenus dans les délais 
séulementaires n'a pu, malgré deux réclamations successives au 
chet ce district, oblenir son aver! 1SSe In nt lui permettant de s'ac- 
quitter de Sa dette envers la colonie ; que, plus de trois ans après, 
c'est-à-dire en 1919, Ce contribuable s'est vu réclamer le montent 


de son impôt majoré de 10 p. 100 et de frais d’un commandement 
qui ne lui a jamais été notifié et semble entaché de nullité; et 
demande s'il doit payer celte majoration de 10 p. 100 et ces frais 


de commandement bien qu'étranger aux relards en rause; 2° expose 


que, par ailleurs, le même citoyen, créancier 6e la même colonie 
au titre des années 1945 et 1916, s'est vu, après son retour en 
rance, régler les sommes qui lui élaient dues en francs métropo- 

ains ; et demande s'il devait en 1919 payyer à la colonie le montant 

je sa dette au titre de 1916 en francs C. F. A. alors que ie retard 
t entièrement impulabie à Ja colonie; et rem le qu'il se e 

vemients m | s et 


L 
« 
que les différences de change dans les pay 
coloniaux, d’ailleurs pleinement justiliés, ne peuvent s'appliquer à 
sens unique. 


———————— 


INFORMATION 


2108. — 17 octobre 1959, — M. André Lassagne demande à M, le 
ministre de l'information: 10 &Gans quels délais est envisagée Ja 
créalion de Ja station émettrice de télévision de Lyon, comprise 
dans les jrojets d'équipement de l'infrastructure nationale en même 
twmps que l'installation de Ja station de Lille; 2° si l'insuffisance 
des crédits, qui a empêché jusqu'à maintenant l'installation de Ja 
station de Lyon, est loujours responsable du relard déplorable de 
celte importante réalisation; 30 Gans l'hypothèse où des crédits 
faisant partie d’une tranche conditionnelle ne pourraient être gagts 
par des ressources nouvelles équivalentes, où en est le projet de 
constitution d’une société d'économie mixte pour le financement et 
l'exploitation de la télévision française; 40 si la fermeture du dépar- 
tement « Télévision » et le renvoi des agents techniques que l'on 
observe dans de nombreuses firmes ne sont pas de nature à compro- 
meltre gravement la construction de matériel émelleur où récepteur 
jour la saison 1990-1951. 


———— — 


INTERIEUR 


2109. — 17 octobre 190. — M. Jean Bertaud demande à M. le 
ministre de l’intérieur quelles sont les raisons qui empêchent l'appli- 
cation, aux inspecteurs de la préfecture ce police, des indices de 
traitent consécutifs au décret n° 48-1508 paru au Journal offic iel 
du 29 septembre 194; pourquoi, alors que les inspecteurs de Ja 
sûreté nationale, non brevetés , peuvent avoir un déroulement de 
carrière leur permettant d'obtenir l'indice 360 après un certain 
temps de service, leurs collègues de Ja préfecture de police, non 
brevetés, ne peuvent obtenir, dans le même laps de lemps, que 
l'indice 315: expose que celle Situation pere a priori, d'autant plus 
anormale que les uns comme les autres sont tilulaires des mêmes 
diplômes à leur origine de carrière et que {ar icis que les inspecteurs 
de la sûreté nationale n’ont pas de concours à passer pour obtenir 
leur maximum, leurs collègues de la préfecture de police se voient 
coniraints de passer des CONCOUrS : et que la même situation se 
présente pour les assistantes de police, diplômées assistantes sociales 
qui sont également en fin de carrière nettement désavantagées par 
rapport à îeurs collègues de la préfecture de la Seine ou autres 
adininistrations (indice assistantes de police Giplômées assistantes 
t 1, 1 O7 


sociales : 315; indice assistantes sociales préfecture de la Seine: 390). 


JUSTICE 
2110. — 17 octobre 1959, — M. Marcel Léger allire l’allention de 


M. le ministre de la justice <ur la Ssilualion des surveillants auxi- 
liaires de l'administration pénitentiaire; rappelle qu'avant 1939 celle 
calégorie de personnel n'existait pas dans l’administralion précilce, 
les surveillants recrutés étant stagiaires pendant un an et tilula- 
risés à l'expiration de leur année de stage; et demande si le relour 
à cette pratique ne pourrait être envisagé, afin que ce personnel 
ne continue pas à subir un régime différent de celui des agents 
des autres administralions (police d'Etat el douanes) 





2111. — 17 octobre 1950, — M. Hector Peschaud e\n0<° à M. le 
Ministre de la justice qu'un notaire qui élail le dépositaire bénévole 
de valeurs mobilières représentées par Ges rentes françaises et obli- 
galions des postes, télégraphes et téléphones, appartenant à un de 
se clients, s'en est dessaisi, après le décès de ce dernier, pour les 
confier à un agent de change de son choix, sans le consentement 
de l’une des deux héritières; que la chambre des notaires, invitée 
à faire réintégrer ces valeurs dans les caisses de l'étude du notaire 

a @écliné sa compétence, en indiquant au surplus que le notaire ne 
semblait aucunement répréhensible et que le dé] »6t des titres chez 
l'agent de change ne pouvait causer préjudice e à personne; et 
demande : 4° si les notaires sont autorisés à se dessaisir des titres 
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POSTES, TELEGRAPHES, TELEPHONES 

2112. — 17 1250 M. Pierre Boudet e M. le ministre 
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2113. 17 tobre 195 M. Léo Hamon «: M. le minigtre 
des postes, télegrapnes et gen 4 1e d de ux | 
de p ue ] ne !t Hine anni res télé iques 
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CONSTRUCTION €T URBANISME 

2114. Toctobhre 1450, — M, André Canivez ex pu M. le ministre 
de la ieconstruetion et de l'urbanisme ine femme, Belge de nais- 
sance, ayant « À re en Belgique avt \ Fra] en 
avril 192$ (durant la urte I le comprise « e la loi du 10 août 
4927 et la convention franc re du 12 eeptem 192S qui à mis 
en con lance la législation € leux pays}, € demeurte Bcige 
con! son £fré pat lite d'ut mauvaise inlterprét{a \ d textes 
par lof ficier de l'élat civil belze qui a célébré le mariage, alors 
qu'elie croyail avoir acquis la natlionalilé de son mari; que 1] tua 
tion de l'inléressée n'a pu être régularisée qu'apré pron tion 
de l'ordonnance du 6 janvier 1915 et que Ja quai le Française Jui 
a été conférée, sur sa demande, en 1917; et lui demande &i, d ces 
CANNES) Pas SORARGUS RAR rs subis en France lé ménage, 
qui y résidait depuis ja céébralion du mariage, doivent ètre consi- 
Gérés, pour moilié, “nme dommages SUbiIS par un : tissant beige 
et n'êire indemt qu r moitié; 20 dans l'affirmati et en 
admettant la signa e d'un 1 5 les « de guerre 
entre les deux ! | for! { ( dominages 
aux bien neu! s d { ja! € ôkre Tr e « À é à i 
bien P r | l ] po LA 1 { aux 
enfants, França 

2115. — 16 août 1{ - M. Franck-Chante d le à M. le ministre 
de la reconstruct ion et de l'urhanieme < erflcle d'un jardin 
iuué à Se [4 t locaux d bilation € iont le io est 
VU di 1 | 19:19 |! t ] S rfi (e] 
comprise 4 lin s d al iti2u all 18 
distinction 4 }l dl} I UX re 
de la eu | 4 d 4 \ r quo 
certa « ] | 4 ires 


2116, — 17 © 19 M. René Schwartz den le à M, le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme un salarié, non 
propriétaire du loseri ju () 1pe, qui n ‘uit où agtrandit une 
autre habitation en vue de s’y relirer lorsqu'il sera relrailé, peut 
bénéficier des primes à la construction prévues par le décret du 
2 août 1950, nonob<tant les dispositions qui excluent les résidences 
secondaires du bénéfice desdites primes 

2117. — 17 octobre 1959. — M. Gabriel Tellier ranpelle à M. 1e 
ministre de la reco nstruction et de l'urbanisme que l'article 10 (8 4) 
de la loi du 28 octobre 196 prévoit que eont admis au bénélire de 
la loi les étrangers ayant servi ou dont l'un des a lants, descen- 
éants ou le conjoint à servi au cours des hostilités pendant la guerre 
1911-1918 ou celle de 1939-1955 dans les formations militaires fran 
caises ou dans les forrmati s mili es alliées A : de l'armée 
française; et lui demande si un étranger n'avant pas de descendani 


{ 


male mais ayant trois filles névs Française , Inariées à trois Français, 
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esqueis ont tous trois servi au cours des hostilités 1939-1955 dans 

es formations mililaires françaises, peut, en vertu du paragraphe 4 9126. — 17 oclobre 190. — M. dean Reynouard demande À M. le 
e l'article 49 susénoncé, bénéficier des dispositions de la bi ministre du travail et de Ia Sécurité sociale si Une personne âxe 


28 octobre 1946 sur les dommazes de gurrre. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 





9118. — 17 octobre 1950, — M. Abel-Durand dernande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale si les dispositions de l'article 22 
ce rdonnante du 22 février 19435, rela e au licenciement des 
membres des comités d'entreprise, ou de l’article 16 de la loi du 
#5 ay 1948, relatives aux licenciements des détégués du personnel 
près de la direction, doivent €lre, par voie d'annulation, étendues 
aux 11} ntanlts du personnel de la commission d'établissement, 

2119. — 17 oclobre 15% — M, Pierre Boudet dermande à M. ke 
muinisire du travail et de la sécurité sociale si un às-uré social qui a 
obtenu l'accord de sa caisse pour des extractions mullipies de dents 


exiger le remboursement des prestations sur la base d'agtes 


peut 
opératoires effectués à des intervalles espacés lorsque l'état de santé 
de l'xsuré l'exige ou encore si le praticien l'estime nécessaire. 

2120, — 15 aoûl 190, — M, Jacques Bozzi exp0ce à M. le ministre 


du travail et de la sécurité sociale qu'un ancien direcleur d’entre- 
prise, inscrit à la sécurité sociale âgé actuellement de soixante- 
dixduit ans et trois mois, a cessé son aclivité et en même temps 

| vement de ses cotisations depuis le fer juillet 4919; 


et dermande si, indépendamment de la retraite qui lui est due, et 
dont le principe n'est d’ailleurs aucunement contesté, Il a droit à 
un rappel, et si <e rappel doit être calculé sur la période des treize 
années qui se sont écoulées depuis que l'intéressé a atteint 6a 
soi) reizième année; dans l'affirmative, à qui fl doit s'adresser 
pou \ ses droits; dans la négative, à partir de quelle date 
sai \ d ite lui sera servie, 

2121. 17 octobre 1X0. — M, Marcel Breton demande à M. ke 
ministre du travail! et de la sécurité sociale si l'assuré atteint de 


silicise, h'ayant pas droit à une rente, si le délai d'exposition au 


risque n'est pas rempli, peut prétendre à l'indemnité de changement 
d'enspioi, qu'il y ait ou non changement effectif d'emploi où cessa- 
tion définitive de travail par suite, notamment, d'invalidité totale: 
Si, l'absence de droits à la rente, l'assuré qui a perçu l’indem- 

ité de changement d'emploi, peut bénéficier de l'assurance inva- 


didité du ncime géncral si, par ailleurs, il réunit les conditions pré- 
r l'ordonnance du 4 octobre 19%5 et bénéficier ainsi, simulta- 
de deux législations de caractère différent. 


re 
‘ 


M. Gaston Charlet cxpose À M, 1e 
cécurité sociale qu'un assuré social, 


2122. 17 tol 1%0. 
ministre du travail et de la 


litu'aire d'une pension d'invalidité, ancien ouvrier du bâtiment, 
aya repris une activité réduite comme pelit artisan cordonnier, 
st clé à voir sa pension d'invalidité se transformer, lorsqu'il 
aura soixante ans, en pension de vieillesse; qu’en tant qu’artisan 
® verse la cotisation obligatoire prévue par les lois récentes sur 
l'assurance-vieillesse, et demande si cet assuré social pourra, en 


l'élat actuel des textes, cumuler, le moment venu, les deux pensions 

de virillesse auxaq les il semble avoir droit ou, dans le cas où ce 
ul ? crait admis, s'il powrait être dispensé actuellement 

cofisation-vieillesse comme artisan, 


2123, — 19 août 190, — M, Gaston Chazette expose à M. le ministre 
du travail et de la Sécurité Sociale que l'attribution de Ia carte 
sociale des Cconomiqueament faibles comporte l'inscription de droit 
sur la liste d'assistance médicale gratuite et que, par ailleurs, 
l'assistance médicale gratuite comporte deux formes d'assistance; et 
demande si un conseil munfcipal et par suite la commission <ean- 
to ont qualité pour décider si le postulant doit figurer sur Ja 
liste des assurés totaux ou sur celle des assurés partiels, soit lors 
de la délivrance de la carte, soit au moment où le bénéfice de 
l'A. M. G. est demandé. 


2124, — 17 octobre 1%0, — M. Michel Debré demande à M. le 
ministre du travail et de la Sécurité Sociale s'il n'estime pas qu'aux 
resards des allocations familiales l'exonération de cotisation accor- 
dée aux agriculteurs de plus dé soixante-cinq ans, n'occupart pas 
de maind'œuvre salariée, pourrait être étendue aux artisans se 
trouvant dans le même cas. 





21325. — 17 octobre 1960. — M. Arthur Marchant expose à M. le 
ministre du travail et de la Sécurité Sociale qu'un architecte entre 
à cinquante el un ans dans l'administration municipale en qualité 
de directeur des travaux; qu’étant donné son âge, il ne peut béné- 
ficier de la retraite des fonctionnaires; qu'il tente alors de s'affilier 
au rézime institué çar la convention collective du 14 mars 1917 
(retraite des ingénieurs et cadres) et qme la commission paritaire 
lui airesse une réponse négative, et demande où et comment îl 
peut bénéficier du régime de la retraite, 








de plus de soixante-dix ans, admise au bén‘fire de l'allocation aux 
vieux travailleurs, et prapriétairs agricaie, est dispensée du ver. 
ment de la cotisation patronale à la sérurilé sociale agritoke, étant 
entendu qu'elle restz débitrice des cotisations ouvrières pour le 
sonmei qu'elle empioie, 





2927, — !7 octobre !%0. — M. Marc Rucart expose à M. le ministre 
du travail et de la Sécurité sociale que: &) la loi du 17 janvier 198, 
iastituant le régime d'assurance-vieillesse des travailleurs non sala- 
riés du commerce, de l'industrie, de l'artisanat et des professions 
libérales a confié l’organisation de celte réalisation sociale aux pro- 
fessions intéressées par le truchement de leurs organisations corpo- 
ratives: syndicals nationaux ou fédérations; D) que Ie bon 
fonctionnement d'un tel système. est conditionné bien plus par !à 
coopération mutualiste spontanée des intéressés appelés à participe: 
d’une façon de prime abord assez onéretise à son organisation, que 
par des mesures auiorltaires imposées par vole de décrets d'adminis- 
tralion; et lui demande quelles dispositions ont été prises pour 
permellre aux organisations intéressées de se pourvoir contre | 
décisions du comilé national provisoire de l’organisation autonon 
d'assurance vieillesse de l'industrie et du commerce susceplibles do 
porter atteinte à leurs droits. 





M. Marc Rucart rarmelle à M. le 


2128. — 17 octobre 1950. — . | 
ministre du travail et de la Sécurité sociale que le nombre de: 
commercants mon sédentaires est évalué à environ 200.000 pour 


l’ensemble du territoire; qu'une légis'ation antérieure assez impor- 
tante ftlois du 235 juin 1841, du 15 juillet 1880, du >% avril 4893, du 
30 décembre 1906, du 46 juillet 14912 notamment), imposant à cette 
corporation des règlements particuliers ou des obligations fiscales 
différentes des commerces sédentaires, donne à son activité. un 
caractère professionnel indiscutable; s'étonne que: 1° la fédération 
nationale du <ommerce non sédentaire n'ait pas été admise à figurer 
au sein du comité national provisoire de l’organisation autonome 
d'assurance vieilesse de l'industrie et du commerce, alors qu'elle 
représente un nombre fort important d'adhéren!s, dont les 17% 
organisations syndicales et fédérales ont été reconnues officiellement 
nar les pouvoirs publics; 2e j'activité de la caïsse centrale d’alloca- 
tion vieillesse des commerçants non sédentaires et industriels 
forains ait été limitée à Paris et au département de la Seine, alors 
que l’activité de la fédération quelle représehte s'exerce sur tout 
le territoire: et lui demande quelles mesures il envisage de prendre 
pour assurer aux commerçants non sédentaires et industriels forains 
le respect de la loi et des principes démocratiques auxquels ils 
sant fidèlement attachés. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


2129. 17 octobre 1950, — M, dean Boivin-Champeaux expose 
à M. le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
que des personnes âgées, anciens négociants, ne pouvant plus 
vivre de leurs revenus en raison de l'élévation du coût de la vie, 
ont mobilisé leurs ressources pour acheter un immeuble à usage 
de café-restaurant, bâti à proximité d'une gare, sur un terrain du 
domaine public des chemins de fer, dont l'occupation était con- 
sentie moyennant une redevance forfaitaire annuelle; que la Société 
nationale des chemins de fer français entend aujourd'hui imposer 
aux intéressés un nouveau contrat lui octrovyant un pourcentage 
des recettes et stipulant qu'à Flexpiration dudit contrat ou en 
cas de résiliation pour une Cause quelconque, l'immeuble deviendra 
la propriété nationale des Chemins de fer français sans indemnité ; 
les intéressés refusent de souscrire à de semblables conditions, 


£ 


que 
équivalant à une véritable spoliation: et demande: 10 si la Société 
nationale des chemins de fer français est libre d'imposer (elles 
conditions eu'il lui plaît pour l’occupalion du domaine public des 
chemins de fer; 2e si, au contraire, ce n'est pas au ministre 
qu'il appartient de fixer ces conditions, en sa qualité de gardien 
du domaine public; %° de quels moyens disposent les intéressés 
pour résister aux prétentions excessives de la Société nationale 
des chemins de fer français et, notamment, s'ïle peuvent faire appel 
à son arhiirage, 





2130, — 17 octobre 4%M. — M, Aïbert Denvers demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme quel 
est le nombre de gardes-barrières de la Société nationale des che- 
mins de fer français et le coût annuel global de leur emploi. 





— M, Luc Durané-Réville demande 4 
M. le ministre des travaux publics. des transports et du tourisme: 
4° le nombre d'avions de la ligne New-York—Paris ayant atterri à 
Orly: a) durant Ia période ter mai-fæ octobre 1949; b} durant h 
période fer mai-fer octobre 195, en distinguant les avions d'Air 
France et ceux des T.W.4; 20.le mombre de passagers débarqués 
à Orly, pendant les mêmes périodes, des avions d'Air France et 
des avions T.W.A, 


213 — 17 octobre 190. 

















REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
à M. le président du conseil: 


1971. — M. dules Patient demande 
les causes du retard apporté à l'exéculion de la 


tino qui, au 40 juin 1%0, aurait déjà dù étre pleinemenl cutée ; 
90 à que He époque il compile faire pri ndre, par les ministres inlé- 
ressés. les différents arrêtés d'application prévus par ladite lo 


Question du 18 juillet 1950.) 


Réponse, — La question posée par l'honcrable parlem ire paraît 
air trait à la loi no 50-407 du 3 avril 1950 relative aux conditions 
4 s aux fonclion- 


rémunération et aux avantages divers accord 
aires en service dans les départements d'outre-mer. Si tel est bi 
Le sens de la question, la ki du 3 avril-19%0 attribue aux person- 
nels des nouveaux départements une majoration de 25 p. 10 qui est 
ectement applicable sans qu'il soit besoin de prendre un texte 
réglementaire. Son article 2 fixe le nouveau régime de l'indemnité 


résidence et le décret no 50-63 du 14 juin 1920 en définit les 
sécurité 


&\ 
LE: 
] 


d 


ot 

modalités d'application. Enfin, le régime parliculier de rit 
coriale qu'elle institue doit étre arganisé par décret pris Sur l'ini- 
tintive des ministres de l'intérieur, du travail et des finanres, Ces 
textes, qui ont fait l'objet d'études approfondies, doivent intervenir 


dans les meilleurs délais, 


2022. — M. André Southon ranpelle à M. le président du conseil 
que les préfets, sous la Ille République, avaient coutume, dans jes 
discours qu'ils prononçaicnt au cours des cérémonies officielles, de 
rendre hommage à M, le Président de la République; constate que 
celte tradition s’est pratiquement perdue et demande s'il ne con- 
viendrait pas que le Gouvernement adressAt aux représentants de 
l'administration préfectorale les inetructions nécessaires pour que 
ces hauts fonctionnaires reprennent une tradition républicaine qui 
consistait, en honorant la personne de M. le Président de la Répu- 
blique, à rendre hommage au chef de l'Etat républicain, symbole 
de la pérennité de la Nation républicaine. (Question du 27 juillet 
4250.) 

Réponse. — Le Gouvernement, qui partage le souci de l'honorable 
parlementaire, ne manque pas de s'en inspirer dans Jes instructions 
adressées aux préfets pour l'organisation des cérémonies officielles, 
Cependant, Ja solennité de l'hommage public qui doit étre rendu 
au chef de l'Etat est d'autant plus sensible à l'opinion qu'elle ne 
devient pas une formule type et quasi obligatoire. Dans ces condi- 
tions, il est jugé plus opportun de laisser aux préfets le soin de 
déterminer. tenant compte de l'importance de chaque cérémonie, 
s'ils doivent en rehausser la solennilé et en marquer davantage le 


sens, par cet hommage au chef de l'Etat républicain, 


AFFAIRES ETRANGERES 


1950. — M. Jacques Debü-Bridel demande à M. le ministre des 
affaires étrangères quelles seront les fonctions et attributions du 
consul général d'Allemagne qui doit prochainement s'installer à 
Paris pour y représenter le gouvernement de Bonn: et en particulier 
si les citoyens francais devant se rendre en Allemagne devront 
s'adresser à ses services pour obtenir leur visa. (Question du 13 juil- 
let 1950.) 


Réponse. — Le consulat général d'Allemagne qui doit prochaine- 
ment s'installer à Paris pour y représenter le gouvernement de 
Bonn exercera les fonctions consulaires normales et rerujdlira, en 
oùtre, le rôle joué habituellement par les services d'un conseiller 
commercial En ce qui concerne les fonclions consulaires, il est 
possible, toutefois, que certaines restrictions soient apportées en 
matière de délivrance de passeports et de visas. Cette question fait 
actuellement l'objet d'échanges de vues au sein de la haute com- 
mission alliée au ministère des aflaires étrangères français, sans 
qu'il soit possible d'indiquer, dès maintenant, d'une manière défi- 
nitive, si les citoyens français, désireux de se rendre en Allemagne, 
devront ou non s'adresser aux services consulaires allemands pour 
obtenir un visa. 


AGRICULTURE 


1952. — M. dules Houcke expose à M. le ministre de l’agriculture 
que les planteurs de houblons des Flandres qui ont fait de gros 
sacrifices pour la reconstitution de leurs houblonnières éprouvent 
de sérieuses inquiéiludes sur les répercussions inévitables de l'arrêté 
du 13 avril 1950, paru au Journal officiel du 46 avril 194, qui sus- 
pend les droits de douane sur les houblons étrangers: et demande 

lies mesures il compte prendre mg éviler les entrées massives 
houblons étrangers qui risquent de ruiner la production francaise 
par l'effondrement des cours. (Question du 15 juillet 19%.) 


Réponse. — La production française de houblon, malgré son déve- 
loppement récent (1.50 hectares et 1.400 tonnes en 4949: 4200 hec- 
ftares et4.500 tonnes prévues en 494) est encore incapable de satisfaire, 
sn quantité el en qualilé, les besoins de la brasserie. Celle-ci con- 
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ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


11 


1769. — M. Sylvain Charles-Cros rappelle M. le ministre des 





anciens combattants et victimes de la guerre que dons res 
de la zone du franc C.F.A. le montant annuel de la retrai du 
combattant continue de s'élever à 265 F (50 ans) et à G5%6 F (5 ans), 
soit 530 F et 19272 F métropolitains, et comple tenu: 1e du fait que 
le coût de la vie en Afrique exprimé en franc C.F.A., est comimra« 
livement an moins aussi élevé que le coût de la vie dans la métros 
pole, exprimé en francs mélrapolitains; 2e du fait que celle diffé- 
rence de traitement heurte très fortement les sentiments d« lice 
et d'égalité qui animent les anciens combatlants africains, demande 
quel] Inesures 1] mple prendre pour qu un le 
qui n'a que trop duré. (Question 11 mai 1 

Deurième réponse. — Le projet de loi portant améliorat » |A 
Situalion des anciens combattants et victimes de ln guer vient 
d'être adopté par le Parlement Ce texte Upprir toute lis] ‘4 
entre les pensions d'invalidité \ retraile du n! des 
anciens combattants de la et dé t > de 


la France d'ontré-mer 


1935. - M. Henri Borgeaud demande À M. le ministre des anciens 


combattants et victimes de la guerre si l'article 79 de la loi du 
44 avril 1924 est loujours en vigueur; et dans l'affirmative, ce qu'il 
faut entendre par rée des services de ICrre ; est le temps 


compris entre Ja déclaration et la cessation des hostilités ou le t m8 
passé dans la zone des armées: et rappelle que cet article de loi 
stipule en eflet que la limite d'âge d'un fonctionnaire titutnire de la 


carte de rombattant sera recukée d'un temps égal à la durée de ses 
services de guerre. (Question du 29 juin 1950.) 

Réponse. — Les d spositions de l'article 79 de la loi du 15 avri 
1924, bien que toujours en vigueur, sont à l'heure actuelle pratique- 
ment inopérantes du fail que selon leurs termes mêmes, c'les ne 
perimellent une prolongation d'activité qu'à compter de l'âge d'ouver- 
ture du droit à pension sans excéder la limite d'âge et non à ipter 


de cel À 


1953, — M. Jean Bertaud demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre: ! i un ancien combattant 
de la guerre 1911-18 pensionné définitif à 20 p. 100, n sé en 1939 
et démobilisé en 1916 1X t fait 1 impagne de 7 e, 1 6 
pour maladie, peut faire état de l'aggravation de son cas pour oblenir 
une majoralion de pension: ?o à partir de quand et à quelle condi- 
tion dla forclusion peut étre opposé à une semb'able dernande. 
(Queslion du 13 juidiet 1250.) 





Réponse. — Afin de répondre en toute connaissance de cause À 
celle queslion, il est dernandé à M. Jean Pertand, nateur, de hien 
vouloir faire connaître le nom, les prénoms <t le domicile de l'ex 
militaire dont il signale la situation 

1954. — M. Sylvain Charles-Cros signale à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre qu'en Afrique lure les 


invalides de guerre continuent à ne bénéficier que de laux de pen- 


sions nettement inférieurs à ceux de leurs camarades métropolitains 
et ne profitent pas de tous les avantages spéciaux auxquels ces 
derniers ont droit (majorations pour enfants, allocations {4 imporaires 
aux grands invalides, elc.); et demande quelles mesures Hnpie 
prendre pour résoudre le plus rapidement possible ce problème en 
accordant aux Africains, invalides de guerre, les mêmes taux de 
pensions qu’à leurs camarades métropolitains, con'ormément à la 
plus élémentaire justice ct aux princines d'égalité inscrits dans la 
Constitution, (Question du 13 juillet 199.) L 

Réponse, — Le projet de loi portant amélioration de la situation 
des anciens combatiants et victimes de la guerre vient d’étre adopté 
par le Parliernent. Ce texle supprime toutes disparités entre les PET 
Sions d'invalidités et la retraite du combattant des anciens combhat- 
‘anis de la métropoæ et des anciens combattants de la France 
d'outre-mer. 
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1998. — Mme Marie-Hélène Cardot expose à M. le ministre des 
anciens combattanis et victimes de la guerre qu'un propriétaire 
d'une voiture automobile fut réquisitionné en mai 1910 par le maire 
d'une commune, alors évacuée d'office sur ordre de l'autorité mili- 
taire; que co propriétaire fut tué lors d’un bombardement aérien, 
lorsqu'il effectuait l’ordre pour lequel il était réquisitionné avec sa 
voiture; qu'étant de nationalité bege ainsi que sa veuve, celle der- 
nière, mère de cinq jeunes enfanis, n'a pas droit au bénéfice de 
la loi du 20 mai 1946 (pension victime civile) et l'Etat belge refuse 
de la prendre en charge; et demande quelle réparation pourra être 
accordée à la famille de cette victime de guerre, dont le chef fut 
tué, en temps de guerre, alors qu'il était en service commandé 
pour le pays. (Queslion du 21 juillet 1350.) 

Réponse. — Afin de pouvoir répondre en toute connaissance de 
cause à cette question, il est demandé à Mme Cardot, sénateur, de 
bien vouloir indiquer à quel titre le de cujus était requis, ainsi que 
sc; nom, prénoms et dale de naissance. 


DEFENSE NATIONALE 


1955. — M. Emile Roux demande à M, le ministre de la défense 
nationale si le décret n° 50-319 du 21 mars 1950, relatif à l’appel en 
4950 des jeunes gens sous les drapeaux, entend comprendre — dans 
son aiiéna prévoyant les cas d’exemplion du service mililaire sur 
demande des intéressés — les fils uniques des veuves non remariées 
et leur accorder ainsi, selon toute équilé, le même avantage accordé 
aux fils ainés des veuves non remarices. (Question du 13 juillet 1950.) 

Réponse. — 11 est demandé à l'honorable parlementaire de bien 
vouloir se reporter à la réponse faite à une question écrite no 1925 
posée par M. Auberger, Conseil de la République, et inséré au Journal 
officiel, Débals parlementaires, du {9 août 1950, page 229%. 


1972. — M. André Armengaud demande À M. le ministre de la 
défense nationale dans que.les conditions les Français résidant à 
l'étranger qui souscriraient des engagements volontaires pourraient 
être assurés du parement de leurs frais de transport de l'étranger 
en France ou aux territoires de l'Union francaise, c’est-à-dire jus- 
qu'au plus prochain bureau de recrutement, (Question- du 18 juillet 
4959 } 

téponse, — La réglementation en vigueur (art, 69 du décret du 
#42 juin 1908 sur le service des frais de déplacement) ne permet pas 
de rembourser les dépenses de transport que peuvent engager les 
Français visés dans la question ci-dessus. 





2024. — M. Roger Menu demande à M. le ministre de la défense 
fationale sil est exact que d'anciens prisonniers, dont certains 
comptent, y compris leur captivité, sept années de service, soient 
pressentis ou susceplibles d’être pressentis prochainement pour 
accomplir une période d'instruction pmnilitaire; certaines jeunes 
classes n'ayant pas été appelées sous les drapeaux et les mesures 

récitées, si elles s’avéraient exactes risquant de toucher des 

ommces beaucoup plus âgés et des gradés sans spécialité, demande 
quels aménagements il compte prendre pour éviler de lelles ano 
malies, (Question du 27 juillet 1%0.) 

Réponse. — 1] n'est pas possible d'exempter sys'ématiquement 
les anciens prisonniers de guerre de toule convocalion, soit parce 
que leur présence est indispensable en raison de leur spécialisation, 
soit parce que le but recherché, rassembler et mettre au point 
cérlaines unités, nécessite un effectif complet sans distinction d'âge 
ni de spécialité. 





2060. — M. Raymond Dronne expoc à M. le ministre de la défense 
nationale que la création d’un échelon exceptionnel attribué au 
choix pour les capilaines remplissant les conditions d’anciennelé 
de grade et de service exigés, création précisée dans le décret 
fixant les so'des applicables à compler du fer janvier 19% el 
£er juillet 190 à diverses catégories de militaires paru au Journal 
ofliciel du 24 mars 1950, constitue pour les bénéficiaires un avance- 
ment qui aurait intérêt à être connu par tous les officiers du même 
grade dans chaque arme et service; <t demande si, dans ces 
ronditions, il ne serait pas possible que le nom de ces bénéficiaires 
soit publié au Journal officiel; demande, d'autre part, si un capi- 
taine d'administration du service de l'inlendance atleint par la 
limile d'âge en 193 et réunissant à cette dale trente-huit ans de 
&ervice dont huit ans de grade, vingt-quatre campagnes, blessé 
et cité dans l'infanterie en 1498, cilé pendant les opérations du 
Djebel-Druze en 1926, une mention dun ministre au Bulletin officiel 
du 13 mai 1931, pourrait prétendre pour sa pension d'ancienneté 
à cet échelon sxcobtionnel, (Question du 4 août 1950.) 

Réponse. — Les noms des bénéficiaires de l'échelon exceptionnel 
de capitaine sont publiés au Journal offiriel (la dernière liste a 
été insérée au J. 0. du 2 août 1950). Le choix en‘raînant l’attri- 
bution de cet échelon ne peut s'exercer que sur les officiers en 
activité de service, 





2061. — M. Roger Menu demande à M. le ministre de la défense 
nationale si le bénéfice de la loi du 8 mars 1950 dispensant d'office 
de leurs obligations Kgales d'activité les jeunes gens classés « bons 
service auxiliaire » par les conseils de revision, est étendu à ceux 
qui, incorporés, se sont vus classés service auxiliaire après la 
wisite d'incorporation et qui, dans ce cas, devraient être immédia- 
tement renvoyés dans leur {oyer, (Question écrile du 4 août 4950.) 





Réponse. — Celle question a été évoquée lors de la discu 
en deuxième lecture, du projet de loi concernant l'appel sous 14 
drapeaux de la classe 190. Elle a fait l'objet d'un amenderme:t 
qui n’a pas été adopté par l'Assemblée nationale {cef. débats parte. 
mentaires An. J. 0. du 18 mars 1950, pages 2148, 2149 et 2150). 


EDUCATION NATIONALE 


1720 — M. Jacques Debü-Bridel rappelle à M. le ministre de 
l'éducation nationale qu'au cours de l'année 1948, à la demande 
de M. le président du conseil, un contingent de cent croix de la 
Légion d'honneur a été accordé au Gouvernement pour êlre atlribus 
au moment de la célébration du centenaire de la République «4e 
1848, et demande dans quelles conditions ces distinctions ont «14 
attribuées et quels en ont été les bénéficiaires. (Question du 4 ui 
1%.) 

Réponse. — Ta loi du 16 juillet 1949 a accordé un contingent 
exceptionnel de 3 croix de commandeur, % croix d'officier «1! 
400 croix de chevalier à l'occasion du 109% anniversaire de ja 
Révolution de 1818 et du tricentenaire des traités de Wesiphalir. 
Elle a chargé le président du conseil de répartir ce contlinge 
entre les différentes administrations publiques intéressées. En aphi:- 
cation de ces dispositions, des croix d'officier et de chevalier on! 
été attribuées aux ministres de l'éducation nationale, de l'intérieur, 
des affaires étrangères, de la France d'outre-mer et de la défense 
nationale, ainsi qu'au grand chancelier de la Légion d'honneur 
Les nominätlions sont faites sur les propositions, suivant la pro’, 
dure habituelle, Les trois croix de commandeur seront at'ribuéex 
au cours d’un prochain conseil des ministres. 


1862 — M. Camille Heline demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale quelles sont les raisons qui justifient la différence dea 
allocations de nourriture dans une même ville pour deux établis. 
sements universilaires analogues; signale, en effet, que l'éco'a 
normale de garçons de celte ville perçoit 175 francs par jour et par 
élève et que le lycée de garçons ne perçoit que 100 francs par 
jour et par élève. (Question du 13 juin 1%0.) 


Réponse, — Le ministre de l'éducalion nationale a l'honneur da 
faire savoir à l'honorab'e parlementaire que l'inégalité sensihte 
constatée dans une même ville entre le crédil accordé à lécola 
normale pour nourrir un élève interne et le crédit accordé au lycée 
pour le même objet provient de la différence de régime de ces 
établissements. D'une part, l'âge moyen des élèves des écoies 
normales est plus élevé que celui des élèves des lycées. D'autre 
part, le élèves pensionnaires des lycées prénnent souvent leur repas 
du jeudi et surtout du dimanche chez leurs parents ou leurs correz 
pondants, ce qui n'est pas le cas des élèves des écoles normales. 


1907. — M. Marcei Champeix expose à M, le ministre de l'éducation 
nationale que des instituteurs et des instilutrices venant du cadre 
des intérimaires, atteignant l’âge de la retraite, se voient frustrés 
dans le décomple de leurs années de services du temps accompii 
comme intérimaire; que les demandes de validation de services 
n'ont pas été formulées par les intéressés: 1° parce que sur la géné- 
ralilé des cas aucune notificalion personnelle ne leur a été adressée; 
20 parce que les bulletins annuels de classement n'ont tenu compte 
que du nombre total d'années de service sans faire Ja discrimination 

es années n'entrant pas en lignè de compte pour la retraite, et 
demande si une décision peut être prise pour que les intéressés 
puissent reconsidérer leur siluation et obtenir la validation des 
années n'entrant pas dans le décompte de leur ancienneté de 
service, la plupart de ceux ou de celles qui ont été lésés appartenant 
à la génération 1914-1918. (Question du 22 juin 1950). 


Réponse. — La validation des services d'intérimaires de guerre a 
été autorisée par une loi du 14 janvier 1921. Les instituteurs et 
institutrices susceptibles de bénéficier de cette mesure devaient, 
à peine de fordusion, formuler leur demande dans un délai d’un an 
à compter de la publcation de ce texte ou dans les délais qui ont 
été ouverts à nouveau depuis par divers textes législatifs (loi du 
31 mars 1932, art. 104: loi du 31 décembre 1938, art. 72; loi du 
6 janvier 1948, art. 5). Le délei ouvert par celle dernière loi expirait 
le 30 juin 1948. Une décision, susceptible d'ouvrir un nouveau délai, 
ne peut être prise que par la voie législative. 





1944. — M. Jacques Debu-Bridel demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale s’il à oblenu du ministère des finances les 
mesures d’allègement fiscal indispensables au sujet des taxes grevant 
les divers salons artistiques, et lui A te en particulier que la 
restitution du Grand Palais pour le salon des artistes français ne 
sera qu’une mesure illusoire si l'on maintient les impôts accablants 
qui sont prévus, à savoir une taxe de 14,5 p. 100 à titre d'impôt sur 
les spectacles, qui vient s'ajouter au versement de 40 p. 100 de Ja 
recelte brute aux domaines en contre-parlie de la concession du 
Grand Palais. (Question du 41 juillet 1950). 


Réponse. — L'importance de celle queslion ne nous à pas échappé 
et rious allons appeler à nouveau tout spécialement l'attention de 
M. le ministre des finances sur la nécessité d'alléger les taxes 


prévues. 

















RE tian. A 


1945. — M. Jacques Debu-Bridel aitire l'attention de M, le ministre 
de l'éducation nationale Sur la silualion faite durant les mois de 
vacances aux étudiants demeurant à Ja Cité universitaire, auxquels 
# est demandé un tarif égal à celui en vigueur pour les étrangers 
accueillis en été par la Cité, alors que de nombreux étudiants 
doivent rester à Paris en raison de leurs examens, concours, etc., 
et demande s'il ne serait pas possible d'intervenir d'urgence auprès 
du conseil d'administration de la Cité universitaire pour que les 
étudiants continuent, pendant les mois d'été, à bénéficier du même 
tarif que pendant les mois scolaires, (Question du 4 juillet 19%). 


Réponse. — Durant l'année scolaire, les étudiants ne paient pas 
se loyer à la Cité universitaire, mais acquittent des redevances qui 
couvrent les frais d'eau, de gaz, d'éle tricité, de pelit entrelien et 
de nettoyage. Pour permettre la recon;titution du fonds de réserve 

écessaire aux grosses réparations, le conseil d'administration. de 

Cité universilaire a décidé qu'à titre exceptionnel les chambres 
seraient louées durant les vacances à des tarifs plus élevés. En 
conséquence, les résidents, qui ont pu justifier de la nécessité de 
demeurer à Paris durant les mois de vacances, en particulier pour 
des raisons scolaires, ont été autorisés à séjourner à la Cité univer- 
sitaire moyennant une redevance de 4.500 F quand ils occupent une 
chambre à deux lits et de 6.000 F quand ils occupent une chambre 
à un lit. Cette redevance est ramenée dans la majorité des cas à 
un taux voisin de celui des mois de scolarité grâce à des dégrè- 
vements allant de 1.000 à 4.000 F accordés à ceux des résidents qui 
en ont fait la demande et qui ont fourni la preuve qu'ils se trou- 
vaient dans une situalion matérielle telle que la redevance derman- 
dée durant les vacances 1950 est trop élevée pour eux. Sur les 
600 cas examinés par la commission de dégrèvement où siégeaient 
ces étudiants, deux demandes seulement ont été écartées. 





1956. — M. André Liotard demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale si une équivalence de licence en droit accordée par son 
département à une Française titulaire d’un diplôme étranger, afin 
de lui permettre de se présenter aux examens du doctorat, ouvre 
des droits pour l'inscription au barreau. (Question du 13 juillet 4950). 


Réponse. — Les équivalences accordées par le ministère de l'édu- 
eation nationale ne sont valables qu'en vue des grades universitaires. 
L'équivalence de la licence en droit permet seulement de postuler 
le doctorat en droit ou le doctorat ès sciences économiques. En ce 
qui concerne l'accès aux emplois publics ou privés, il appartient à 
chaque administration ou entreprise de juger souverainement si les 
titres présentés consacrent une culture générale et des connais- 
sances spéciales appropriées à l'emploi sollicité La question posée 
par l'honorable sénateur est de la compétence de M. le garde des 
Sceaux, ministre de la justice, 


2004, — M, Fernand Auberger demande à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale: 1° quelie est la législation qui établit le barèrre 
des indemnités de logement dues par les communes aux institu- 
teurs; 2° quel est le barème applicable actuellement; 3° quelle est 
la procédure qui doit être engagée pour régler les différends qui 
surgissent entre les municipalités et les membres du corps ensei- 
gnant non logés. (Question du % juillet 19%.) 


Réponse. — 1° La législalion applicable en ce qui concerne le 
barème des indemnités représentatives de logement des instituteurs 
« été fixée par le décret du 21 mars 1922: 2 le barème applicable 
actuellement reste celui annexé à l'article {er du décret susvisé, sous 
xserve des dispositions de l’article 4 (2° alinéa) du même texie, en 
application desquelles « dans le cas où il est établi qu'un maître 
su une maîtresse sont dans l'impossibilité de se loger convenable- 
ment moyennant l'indemnité représentalive, le préfet fixe, sur le 
papport de l'inspecteur d'académie, et après avis du conseil muni- 
cipal et du conseil départemental de l'enseignement primaire, le 
montant de l'indemn'lé complémentaire qui peul étre allouée »; 
8e c’est au préfet du département intéressé qu il appartient de tran- 
cher les différends qui surgissent entre les municipalités et les 
membres du corps enseignant non logés, relalivemcnt à la fixation 
de l'indemnité représentative de logement. 


2043. — M. Marcel Boulangé demande à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale si un foncliounaire qui bénéficie d'un congé régulier, 
en applicalion des dispositions de l'article 91 de la loi du 19 no- 
vembre 1946, peut être mis à la retraite à une date antérieure à 
l'expiration dudit congé, sous prélexte: fo qu'il a demandé à faire 
valoir ses droils à la retraite à la date d'expiration. de son congé; 
Be que la commission de réforme ayant à staluer sur son cas l'a 
déclaré définitivement apte à reprendre son service et qu'elle a pris 
celle décision en cours de congé, demande s'il est normal que cer- 
tains services du ministère de l'éducation nationale refusent généra- 
Jement d'atteindre l'expiration des congés réguliers pour prononcer 
la mise à Ja retraite « invalidité » des fonctionnaires de leur ressort ? 
(Question du 1: août 1950.) 


Réponse, — L'honorable parlementaire est prié de faire Connaître 
le nom du fonctionnaire et l'établissement auquel il appartient afin 
que $a situation fasse l’objet d’un examen et, le cas échéant, d'une 
enquête dont les résultats pourront seuls permetlre de faire une 
réponse précise à la question posée. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE BU 17 OCTOBRE 





19) 


2691 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


453, —- M, Luc Durand-Réviille don ce à M, le ministre des 
finances et des affaires économique Us li is dars lesquelles 
il compile concilier l'avancement dans les grad de la hiérarchie 
des contributions directes, noltammen lo du grade d'insrecteur 
| os ipai à celui de dire r;, 29 Gu grade Q eur central de 
2 calégorie à ce Ce | s ir { } e 1 À 11ê£ 8, t [a 

ro ngalion qu t d'étri ] { { { er\ t des 
nspecleurs de celle aim em \ ute 
promotion au gt sup S in ss Q l [ ars 
1949.) 

Réponse, — Le ralentissement des avancements de g nstitue 
une conséquente inéluctable et gémi ke | A 4 i- 
vilté des fonctionnaires, Aussi bien hn'apparmt-il pas sible d'adop- 
ter, en jui e aan) al { es, 
des mesures réglementa S qui lt t ° les 
agenis de celte st im ralié \ix eff l ] nites 
d'âge. 

645. M. René Depreux e\10<e M. le ministre des finances et 
des affaires éCoOnomiques qe l'ar e 3 du dé | it 1986 du 
9 décembre 19:38 donnant aux sociétés de personnes Ja facullé d'unler 
pour le régime d'imposit on des « tés de capitaux, précise Cette 
option entraine l'applicalion auxdites sociétés, éserve des 
exceptions prévues par ie présent décret, de lt emble de | i- 
tions auxquelles sont souinises Les personnes morak és A1 Paris 
graphe fer du présent article »; demaude de lui co mer: f lu8 
celle disposition n'a aucune portée en dehors du unp d'applea- 
tion de l'impôt sur les sociétés et de l'impôt sur le rever les pers 
sonnes physiques; 2 que, notarament, une société ( nom collectif, 
ayant oplé pour le régime fiscal des socitltés de aux, Mais dont 
la nature de société de personne demeure juridiquement intacte, 
n'est redevable que du seul droit fixe des l in si elle 
décide d'augmenter so ipilal p Ï rporation de nr \ (iues- 
tion du 19 nai 1949 

Réponse. — 19 Sous les réserves telle nporie, la di<] ton 
du paragraphe IT de l'a e 95 du décret «lu 9 ( 1918 visce 
dans la question, conçue en termes généraux, doit être idcrée 
cormine avan! pour out ‘it i.l<e1 t jtii lion compète entire 
les sociétés de capilaux et les sociétés de personnes ayant oplé ur 
leur assujetlissement à l'impôt sur les so“tétés, nolamment en ce 
qui concerne les impôls d'rects perçus au profit de FEtal: 2° J'incor- 
poralion de réserves à son Capital, réalise par une société en non 
collectif ayant oplé pour le régime fisral d ciélés de capitaux 
molive la perception du droit proportionnel d'enregistrement é!abM 
par l’article 714 du code général des impôts le a s en 
société, au taux fixé par le paragt ie {er de 1 le 519 dudit code 
l'exigibilité de ce droit n'étant d'aill pas liée à forme de la 
société et toute ausinentation d inital social PI int | nou- 
veaux apports des as-ociés, La pe ion du drot d'apport traine 
en principe celle de la taxe additionnelle à ce droit édictée par 
l'article 719 susvisé du code général des inpôt | clois, celle taxe 
n'est appliquée à celles des réserves inrorporées q L'été consti- 
tuées par les saciéiés en question avan eur oplion que dans la 
mesure où lesdites réserves ne proviennent pas de bénéfices const. 
dérés, du point de vue fiscal, comme ayant fait l'objet, dès leur réall- 
sation, d'une appropriaton privative par les nssociés el taxés en 
conséquence. Il est d'ailleurs précisé que Ja taxe addiliannelle perçue 
est imputable sur la {axe proportionnel'e exigible lors da rembourse- 
ment des réserves capitalisées. 


1310. — M. Auguste Pinton expose à M. le ministre des finances 


et des affaires économiques «qu ei application de l'article 1% de la 
loi du 14 août 1947 modifié par l'arlicle 19 de la loi du 8 avril 1919 
les subventions d'Etat aux collerlivité sont versées moilié en Capa 
moitié en annuités, le montant total de celle dGemi-subvention en 
annuilés devant faire l'objet d'un emprunt sur particuliers, à la 
vigilance de la collectivité intéressée, que les annuilés de remhour- 


serment correspondant à cet emprunt sont garanties par de centimes 
communaux mis à la charge des contribuables de ladite collectivité, 
tant que l'Etat n'a pas commencé à verser à celle-ci ses premiers 
titres d'annuité; que les contribuables Jocaux doivent dance sup- 
porter la charge d'une masse de centimes dont le produit tres 
pond en fait à un « à Valoir » — netitué de leurs deniers - ur 
une subvention réellement accordée: et demande il ne pourraif 
as envisager, en remplacement des centimes de garantie prévus, 
le versement dès le premier exercice du litre représentant la pre- 
ruière annuité, afin d'éviter de faire parer par les hénéficiaires, les 
prémières annuités d'une subvention qui, par définition, ne doit 


comporter aucune charge pour Question du 30 décemMe 


bre 1919.) 
Réponse. — La 


qui ja reçoit. 


rsespondant à un pourcentage du 
coût de réalisation du projet agréé, son montant ne peut êlre déler- 
miné qu'après exécution des travaux, C'est pour celle raison qu'il 
n’est possible d'élablir les titres d'annuités que lorsque le ministre 
de l'agriculture a arrêté le montant des dépenses prises consi- 
dération pour le calcul de la subvention définitive 


subventior 


en 


1375. — M, Fcrnand Verdeille demande à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques 5 il est exact, en ce qui concerne Île 
maintien et le développement des caisses départementales d'avances 
aux Communes: 4° que le ministère des finances considère que cet 
organisme est irrégulier; 2° que, malgré les services rendus par ce$ 




















2692 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 17 OCTOBRE 1#90 


organisme aux petites communes des départements, il y a lieu d'en 
prévoir la liquidation dans le plus bref délai possible; 3° que les 
Caisses doivent limiter leurs opéralions à Jeur dolalion actnelle, 
étand entendu qu'elles seront dissoutes à l'époque du rembourscinent 
total de: emprunts conlractés pour assurer leur dotation. (Question 
du 19 janvier 1%) 

Réponse, — Les caisses départementales d'avances aux communes 
ont été constituées irrégulièrement et leur fonctionnement n'est pas 
compalible avec les règles de la comptabilité publique. En présence 
des ob-ervations formulées par la cour des comptes, les organismes 
existants ont £t6 mis en liquidation; toutefois, lorsque la situation 
de fait a paru le justifier, l'administration a accepté que certaines 


caisses poursuivent feur activité, dans la limite de leur dotation 
actue jusqu à complet remboursement des emprunts contractés 
pour assurer celle dotation. Il est fait remarquer que la disparition 


rganisimes qui, de toute facon, étaient restés très exception- 
nels, 1'emmpêchera pas les pelites communes de trouver les moyens 
de crédits dont elles pourront avoir besoin, sous forme d'avance 
de !: ou de prét à long terme, soit auprès du Trésor, soit 
auprès des Clabiissecrnents spéclauses de crédit. 


ésorerie 


1422 M. Bernard Lafay allire l'allention de M, le ministré des 
finances et des afiaires éconemiques: 12 sur le regune aciuel du 
calcul de la décolte en matière de taxe proportionnelle, qu équivaut 
à taxer les revenus dans les professions où ils sont le fruit d'un 
travail personnel, aux laux respectifs de: 0 p. 100 pour la fraction 
inférieure à 120.000 francs, 42 p. #00 pour la fraction comprise enire 


, 


420.000 €Ll 200.000, franes, 24 p, 100 pour la frachion comprise entre 
200.000 €t 330.000 francs, 18 p. 100- pour la fraction au delà de 


aux taux respectifs de 
francs, 21 p. 100 pour 
15 p. 100 pour la 


10.04) francs; el dans les autres professions, 
O0 p. 100 pour la fraction inférieure à 60.000 
Ja fraction comprise entre 60.000 et 250.060 francs, 


n 
Hé 
LL 


fraction au delà de 210,000 francs; el demande si les services du 
ministère des finances se sont aperçus de cette anomalie, qui a 
certainement échappé au Igislateur, et s'il ne convient pas de rarne- 
nor à lo p. 00 le laux de l'impôt dans la fraction qui correspond 
aux revenus ImoYens afin que ce laux ne reste pas supérieur à celui 
 +g frappe 1 gI venus; 20 expose que les décoles pour charges 
de famille $ fixées à des chiffres tels que le taux de la taxe 
proportionnelle sur le revenu d’un contribuable chargé de famille 
dépasse dans cCeritains cas très largement le taux applicable au 
revenu d'un contribuable célibataire avant méme niveau de vie 
{par ex le, un père de six enfants jouissant d'un revenu de 1 mil- 
lion francs est au même niveau de vie qu'un célibalaire gagnant 
200.040 francs et il est titulaire dé cinq parts dans le système du 
quolient familial appliqué en matière de surlaxe progressive, il en 
résulle que, en surlaxe progressive comme en impôts indirects, il 
ne paye pas plus de cinq fois ce qui est demandé au célibataire. 
Par contre, alors que ce dernier n'a une taxe proportionnelle que 
de 9.06%) francs, le premier se voit réclamer 106.00 francs, soit 
6S.000 francs de plus que cinq fois 9.600 francs) ; et demande si lon 


ne pourrait pas suppriner cetie pénalisation fiscale de la famille en 
étalant les (ranches des taux successifs indiqués dans la premicre 
question suivant les mémes règles que pour la surlaxe progressive. 
(Question du 1% février 1950.) 


Réponse. — 1° Contrairement à ce que semble croire l'honorable 
sénateur, le système de décote progressive prévu, pour le calcul de 
da taxe proportionnelle, par l'article 4$5 du code général des impôts 
na pas élé institué en vue de faire bénéficier l'ensemble des rede- 
vab'es passibles de ceile taxe d'un abattement à la base analogue à 
celui qui existait précédemment en matière d'impôts cédulaires, Ce 


sy<lome a seulement pour but d'exonfrer de toute cotisation au 
Utre de ladile taxe les contribuables dont le montant du revenu 
fmposab'e n'excède pas 60.000 francs et de faire bCnéficier d'un 


toux réduit — mais progressif, suivant l'importance de leur revenu 
les contribuables pour lesquels ce revenu esi compris entire 
60.000 et 230.000 francs, ces limites étant portées respectivement à 
420.000 francs et 419.000 francs en ce qui concerne les revenus pro- 
venant d'un travail personnel. Pour apprécier le taux effectif de la 
charse incombant à un contribuable du chef de la taxe proporlion- 
nelle, il ne saurait donc être question de diviser ficlivement en 
tranches le revenu de ce contribuable en vue de déterminer un 
taux distinct pour chaque tranche. Le revenu servant de base à la 
taxe proporliannel:e forme, en réalité, un tout indivisible et le Laux 


effectif de la taxe qui frappe ce revenu — lequel taux ne peut être 
obteuu qu'en divisant le montant de Ja cotisalion elle-même par Ja 
base lotulc d'imposition — n'est jamais supérieur à 18 p. 100; 2° le 
mode de calcul actuel de ja taxe proportionnelle marque, dans 


l’ensemble, pour les contribuables chargés de famille, un avantage 
substantiel par rapport au régime appicable antérieurement à la 
réforme réalisée par le décret no 48-196 du 9 décembre 1948, 
puisque, d'une part, le taux de Ja laxe esl inférieur à celui des 
anciens impôts cédulaires et que, d'autre part, le montant maximum 


des réductions pt charges de famille à été porté par l'article 3 
de la loi no 49-1033 du 31 juillet 1919 (cf. code général des impôts, 
art. 1$6) à 5.000 francs {au lieu de 4.000 francs) pour chacun des 
deux premiers enfants à charge et à 15.000 francs (au lieu de 
42.000 francs) pour chaque enfant à charge à partir du troisième. 
C'est ainsi, notamment, que le montant de la taxe proportionnelle 
due par un contribuable marié père de six enfants et dont les 


revenus provenant de son travail personnel atteignent 1 milhon 
de francs est actuellement de 92.000 francs tet non de 106.000 francs 
comme il est indiqué dans la question). Quant à étendre à Ia taxe 
proportionnelle le système du quotient familial actuellement en 
vigueur pour le calcul de la surlaxe progressive, outre qu'une telle 
mesure ferait perdre à cette taxe le caractère réel prédominant 
qui lui a été aîtribué pour la transformer en un impôt essentielle- 








ment personnel — lequel ferait ainsi pratiquement double emploi 
avec la surlaxe progressive — elle aurait pour conséquence — étant 
donné que ladite taxe est proportionnelle — de multiplier Le noinbre 
de décotes applicable à un même revenu et d'exenérer, par suite, 
de la taxe un très grand nombre de contribuables. Les nécessités 
budgétaires ne permeilent pas d'envisager uu allègement de ja 
fiscalité dans ce domaine. 





4471. — M. Max Mathieu demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quelle est la conduite à tenir par un 
Syndic chargé par ur tribunal de commerce de la liquidation d'une 
faillite pour régulariser au bénéfice de la masse des créanciers les 
ceruficats de souscription à l'emprunt du prélèvement exceplionnel 
que la loi a déclarés inaliénables el amorlissables par tirage au sort 
à partir du 15 février 195; rappelle que cette clause d'inaliénabilité 
ne permet pas la clôture détinitive des comptes de la faillite et 
retarde dans des conditions inadmissibles la reddition des comptes ; 
et suggère l'étude de mesures permetlant d'affecter le montant de 
ces litres à la couverture des créances privilégiées du Trésor, ce 
qui semblerait équitable et facililerait les opérations de la liquida- 
on. {Question du 16 février 1950.) 

Réponse..— La loi n° 4s-31 du 7 janvier 1948 autorisant l'émission 
de l'emprunt libératoire du prélèvement exceptionnel de lutte contre 
l'inflation dispose, à son article 4, dernier alinéa, que les cerlificats 
de souscription audit emprunt sont incessibles et inaliénables, sous 
réserve des dispositions de l’article précédent aux termes x gi $ 
ils peuvent êlre remis en payement des droits de mutation à titre 
graluil entre vifs ou par décès, et en souscription aux emprunts 
éunis par l'Etat ou garantis par lui, D'autre part, en vertu de l'ar- 
ticle 5 de la même loi, lesdils certificats sont amortissahles unique- 
ment par tirages au sort, à partir du 15 février 1953. 1 résuile de 
ces lextes que, dans le cas de faillite, les certificats établis au nom 
du failli ne peuvent être ni cédés aux créanciers, ni emMmboursés 
par anlicipation à leur profit, Ces textes doivent s'appliquer non 
seulemeal lorsqu'il s'agit de créanciers privés ou de créamces ordi- 
uaires mais également lorsqu'il s'agit du Trésor public, créancier 
privilégié Il est à noter d'ailleurs qu'un principe général s'oppose 
à ce qu à défaut de numéraire, les dettes envers l'Elat soient réglées 
autrement qu'avec les coupons échus au les titres amortis de valeurs 
d'Etat, Il ne s'ensuit pas cependant, du moins dans le 
sociétés anonymes ou à responsahihié limitée dans lesqueiles cha- 
sun des associés n'a engagé qu'une parue de son patrimoine, que 
ta liquidalion ne puisse être définilivement réalisée avant que les 
cerlificats de souscription à l'emprunt libératoire aient été amortis 
conformément aux dispositions légales, En effet, on peut envisager 
qu'un ou plusieurs des assériés acceptent de reprendre à leur nom 
personnel les certificats d'emyrunt libératoire et indemnisent les 
créanciers de la société en liquidation, Le transfert des certificats 
du patrimoine des sociétés à celui d'un des associés doit, en effet, 
êire conskléré comme un parlage de suceession el non comme une 
cesstoll. 


3 


cas des 


4539. — M. Alfred Westphal dernande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si une entreprise ayant constilué, eu 
conforinilé du décret du 3% janvier 1241, une provision peur renou- 
vellement des stocks, et qui au lieu d'incorporer cetle provision à 
son capital, dans les conditions prévues par la loi du 5 juillet 4919, 
icrait disparaitre ladile provision de son bilan en la virant au crédit 
de son comple pertes et profits, serait valablement exemptée de tout 
inpôt sur F'opération en question, au cas où le montant de la provi- 
sion serait, en fait, absorbé par le déficit de l'exercice au ‘cours 
duque! intervient l'opération envisagée ou par le déficit reportable 
d'un exercice antérieur. (Question du 7 mars 1950.) 


Réponse. — Réponse affirmalive, étant entendu que, confurmément 
aux principes généraux, les déficits qui auront ét£ absorbés par la 
provision pour renouvellement des stocks ne pourront plus étre 
reporlés sur les bénéfices des exercices ultérieurs. 








1594 — M. René Cassagne signale à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'aux termes des instructions en 
vigueur, les hospices et hôpitaux psychiatriques doivent, lorsqu'ils 
n'ont pas de créance directe à faire valoir et lorsque l'administra- 
tion des domaines renonce à l'exercice de son droit de déshérence 
consigner à la caisse des dépôts et consignations les sommes € 
valeurs appartenant aux malades décédés dont la succession n’est 
nas revendiquée par les héritiers, et déposer aux caisses d'épargne 
intéressées Le iivrels qui appartenaient à ces mêmes malades: 
mais les instructions ne précisant pas ce qu'il convient de faire des 
bijoux non réclamés, demande si les commissions adrminisiratives 
ou de surveitlance des hospices et hôpitaux psychiatriques peuvent, 
sans encourir de reproches de la part des préfets et des trésoriers- 
payeurs généraux, prescrire la vente de ces bijoux au profit des éta- 
blisserments qu'elles administrent., (Question du 21 mars 1%.) 


Réponse, — En vertu des dispositions de l'article 21 de la loi du 
21 décembre 1941, relative aux hôpitaux et hospices publics, qui 
reprend les termes d'un avis du conseil d'Etat, en date des 14 octobre 
et 3 novembe 1809, les effets mobiliers apportés par les hospitalisés 
décédés, dont le traitement et l'entretien ont été acquittés de 


quelque manière que ce soit, doivent, en cas de déshérence, revenir 
aux hospices. Or, suivant la doctrine administrative et notamment 
d'après une décision ministérielle du 17 décembre 1889, les bijoux 
rentrént dans la catégorie des « effets mobiliers » ci-dessus visés. Il 
en résulle que les hôpitaux et hospices publics sont en droit de 
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LC LT Es ON A ARRET SN re re … 
faire vendre à leur profit les bijoux compris dans la succession des se produisent, à procéder à Ge nouvelles éludes des marges des 
malades décédés sans laisser d'hériliers. Ce recours leur apparle- intermédiaires en fonclion des nouveaux prix étrangers, Le but 
nant même e à l'exclusion du domaine » suivant l'article 21 de à atteindre est, dans ce ças, de limiler au maximum les \ 
la loi du 21 décembre 1%1, 1!s peuvent à fortiori l'exercer lorsque tions des prix de revente en 1} qui pouva I des 
l'administration des domaines renonce à son droit de déshérence. perturbations monétaires es ser s aflaires 6 lues 
11 convient toutefois de signaler que les créanciers du de cujus n'ont jatnais manqué d ( | a 
paraissent fondés à faire valoir leurs droits sur le aroduit de la vente, névessilé de dépot jans bref $ 
ce recours peut notnment être exercé par les déparlements los- de fixalion @eés prix: act ment, les délais ‘ l e 
qu'ils ont acquillé le montant des frais de séjour par applicalion l'importation et la fixaton des X par ’ bie- 
des lois d'assistance. Par contre, la solution est différente en ce qui ment réduits. En ce qui « ( la dif ’ ter 
concerne la dévolution des bijoux appartenant aux malades décédés entre le montant d( l'acomple et 1 x dé n 
dans les hôpilaux psychiatriques: Farticle 142 du règlement malèle relève essenlielement des in laleurs cux-mémes aiusi qu'il à 
applicable au servite intérieur des asiles d'aliénés, annexé à l'arrèlé élé ind'qu < LS de ' 
du ministre de la santé publique du 5 février 19%, précise en effet REC PO 4 PNG se d 
yu’en cas de décès, les effets mobiliers (linge, hardes, vétements) 
servant à l'usage personnel des malades, deviennent seuls la pro- 
priété de l'établissement, à l'ex lusion de tous autres mt ubles, 1630 —- M. Maurice Pic expose à M. le ministre des finances et des 
notamment des valeurs mobilières et de l'argent déposés dans la affaires économiques ( n certair mbreé de mal 
caisse du receveur. Dans l'élat actuel de la réglementation les hôpi- formée on! à naces la délai | \- 
{aux psychiatriques ne peuvent donc faire valoir aucun droit sur on ri hnitiniins Airentne leur dsinande de tale ou de 
les bijoux des malades décédés. Cependant l'interprétation restric- mod ration du prélèvement ex evtionnel: que les ons } 
tive donnée aux termes « effets mobiliers » par le règlement précité taires dérartementales chargées de l'exainen de ces r 
est en contradiction avec celle qui a été admise pour Fapplication sent impitoyablement de recevoir celle Venu 
de la législation hospitalière; en outre elle fait échec aux dispo- à nès l» dis “et, considérant que la pl i es 
” sitions de l'arlicle 5%3 du code civil. En conséquence, j! est envisagé émanent de contribuables modestes et de bonne d id 
Jde modifier sur ce point l'article 122 du règlement du 5 février 1938 s'il ne juge nas onvortun d'ouvrir à cet effet 4 de 
F. afin de meltre ses cispositions en harmonie avec celles qui sont recevabilité qui pourrait aller par exemple jusqu'au {® j 10,0 
applicables aux hôpilaux et hospices publics. (Question du 30 mars 19%.) 7 Ne RG 
p re Réponse. — Conformément aux dispositions de l'ar 9 ! d 
la loi n° 48-30 du 7 janvier 1918 complelée Far les s d {2 m : 
1595 — M. Luc Durand-Réville demande à M. le ministre des ag he HE ie LE OcNd de sAben nais seule 
finances et des aïfaires économiques s'il est exact que, dans les 0 pen fn 46 inois suicént © : mise enr ment 
conditions tarifaires de douane actuelles, les importateurs de bananes Fr mr “y pe at ET mai 1949 en LU LME Lans nis 
provenant d’autres territoires que les territoires de l'Union française R cmd cape ‘avant le 4e avril 1059. des demandes tendant à 
— et spécialement des Canaries — réalisent sur ces impaorlalions Gbt nir des commissions paritaires, instiluées par 1a loi e du 
un bénéfice excédant largement, compte tenu de tous les autres oi 1918 la mise en harmonie de leurs cotisat ‘avec leurs 
frais grevant le produit, et notamment des frais de transport et de dues contributives S'avissant de déla s qui ont été fixe r la 
manutention, la marge bénéficiaire des importaleurs de bananes oi et la déchéance ét nt d'ordre publie, il n'est pas p ble d'auto 
provenant de Ja France , d'oufre-mer; et considérant que les prix riser les commissions à considérer comme recevables indes 
de vente au consommaleur, qui ne sont établis qu'en fonction de énsn tés tardivement Mais. il résulte d'un avis r n d 6 
la demande, ne sauraient étre affectés par une modificqtion des Les le conseil d'E! it 4 e l'institution d'une rrocédu éciale devant 
prix de revient, demande également les dispositions que compte pe commissions pat taires n’a pas cu pour effet de priver les contri- 
srendre le Gouvernement pour rétablir un plus juste équilibre entre buables qu n'ont pas saisi en tem S utile lesdites commissions 
jes bénéfices des uns et des aulres. (Question du 21 mars 19%.) dl possibilité de solliciter de la juridiction gra de droit 
Réponse. — Du point de vue de la législation sur les prix, les commun la remise où une modération de leur cotisation pour cause 
banances fraiches importées des terriloires de l'Union française d'indigence on de gêne les meltant dans l'imposs de bérer 
bénéficient de la liberté (arrêié no 20 318 du 28 juin 1949), les envers de Trésor. A cet effet, il appartient aux éressés, s'ils ne 
bananes importées de l'étranger restant soumises — du fait de la l'ont déjà fait, d'adresser au directeur déparlemen des contribn 
suspension du droit de douane et jusqu'à l'intervention de l'arrêté tions directes des demandes individuelles qui 1 t n-es à 
20 988 du 9 juin 1950 — au régime de la taxation par voie d'arrêté aucune condition de forme, ni de délai. 
avec limitation de la marge bénéficidire de l'imporlaleur, Le retour au EE qu 
à la liberté, prévu par l'arrêté 20 988 du 9 juin 1950 relatif au 
prix des bananes importées de l'étranger n'est intervenu qu'avec : 
le rétablissement du droit de douane (20 p. 100 ad valorem arrêté du 1668. — M. André Lassagne expose à M. le ministre des finances 
5 mai 1950) et dans un déiai propre à pallier toule manœuvre spécu- et des affaires économiques (ue l'arrêté no fiurx) roi \ la fixation 
alive. 11 n'apparait nas, dans ces conditions, que le bénéfice des des prix des produits importés, paru au Bulletin officiel de res 
importateurs de bananes des Canaries ait pu licilement ou puisse des prix du 4 juin 198, précise, dans son arlile i {er 
normalement excéder le bénélice des importateurs de bananes des « Sont considérés comme importateurs tous ceux q nt effectué 
Wremière venie Où Pro@- 


terriloires d'outre-mer. sur le territoire douanier métropolitain la } 





sition de vente du produit importé, soit qui isissent fo leur 
propre comple, soit qu'ils agissent pour le compte de 14 résidant 
2 hors de France »; et demande si Île représentant de fabrique qui 
1615. — M. Raymond Dronne expose à M. le ministre des finances fait des propositions de vente mais n'efleclue pas de déctaration en 
et des affaires économiques que des compléments de prix impor- douane pour le compte de ses clients, peut percevoir de la maison 
lants sont réclamés à des cullivaleurs qui ént achelé voici une représentée une commission d'un taux non limilé et n'e | pag 
ou plusieurs années des lracieurs importés, et lui demande: 1° pour en lizne de compte avec la marge prise pa | importateu | un 
quelles raisons les acomples exigibles 8u moment de la livraison cominissionnaire importateur, (Question du 25 avr 1954 
ont été fixés à un chiffre insuffisant; 2° pour queïles raisons Ja Réponse. — Il résulte des disposilions de l'arrût£ no 104% (S e du 
fixation officiel:e des prix définitifs est intervenue après des délais premier alinéa et # b du dernier alinéa de l'article 4er e lc 
aussi longs; 3° s’il envisage de prendre &es mesures afin de réduire, représentant susvisé ne peut étre considéré comme hoporlaleur, En 
d'une part, les délais en cause el, d'autre part, la différence entre effet, pour qu'il en fût ainsi il faudrai it qu lédo \{ Ja 
le montant de l'acomple exigé à la livraison et Le prix définitif. marchandise en son propre nom, même s'il était rélribaé hibiluel- 
(Question du 25 mars 1950.) lement par une commission ($ e du prémer alinéa), soit que, 
Réponse. — 19 Il résulle des dispositions combinées des articles 34 ne dédouanant pas la marchandise, il achetât celie-ci ferme pour 
la revendre (facturalion et règlement) ($ b du deuxième alinéa), Du 


et 46 de l'ordonnance n° 45-1183 du 30 juin 1945 relative aux prix 


qu’un produit importé ne peut faire l’objet d'une vente qu'aulant fait qu'il ne dédouane pas la marchandise et qu'il est rémunéré 


que son prix a élé fixé dans les condilions prescrites par l’arlic'e 4er Ltd an commission du 1 eudeur étranger, ce représenlant se trouve 
de laaile ordonnance. L'application stricte de celle règle pouvant, ge ed e cas prevu à L'arikie 44 (agent agissant rour le comple 
dans la pratique, préjudicier aussi bien à l'importaleur qu'à l'utili- Fr Le + Ur 'onERe gares ho à AL 30 8 sucette Maé de route 
sateur, l'administration admet, à titre de tclérance, que la marchan- À : y 100” tu cr tae l'a ET co DE * en hp 
dise puisse être livrée moyennant acormptes, avant l'intervention DU NE hd. ! Me ones a Doro 7 
de l'arrêté fixant le prix de vente du produit importé. II va de oi Le L'arrêté : e 19600 DR UNS PRFORURE - 74 
que, dans celte éventualité, le montant des acomples est jaissé dé buse sue du: UE à Se arr À geler saurait 
la déterminalion des importaleurs et que ceux-ci doivent par d'orisine Cette d Don com ue 7 rod Br L qu des 
la suite régulariser la siluation de fait ainsi intervenue en fonc- que le prix d'achat ne con A D ee sccoue ou 
tion du prix fixé par l'arrêté; 2° les prix @es matériels importés taux de 2p. 10. D OPEN FERNS EN sie 


sont fixés par arrêié à la suile d'une demande el du dépôt d'un 
dossier par l’importateur suivant les dispositions de l'arrélé n° 100 
du {er juin 1948 (Bulletin officiel des services des prix du 4 juin 1948). 





Si des retards se sont produits dans la fixation des prix définilifs, gr j du à : 
ils sont imputables aux imporlaleurs qui n'ont pas déposé les dos- « HR TS rt billet de 4 PE Éc pr Lan 29 
sSiers prévus Gans le délai imparti par j'arrêlé susvisé (trente jours actuellement à une valeur inférieure à 10 francs ée 191: que 
après dédouanement). Toutefois, bien souvent, le retard des impor- l'absence de grosses coupures constitue une gène tre rieuse pour 
tateurs provient du fait qu'ils ne peuvent se procurer rapidement, les différentes entreprises, les banques motamment. en faisant 
surtout auprès des transilaires, les pièces justificatives des divers perdre un temps précieux en manipulations de billets de banque 
éléments des prix de revient. Ces retards sont impulables partois que le volume des billets transportés, enfin, peut étre de nature 
aux Variations des taux de changes qui jonent différemment selon à favoriser les altaques à main armée: et dernande à quelle date 
les pays «'origine et qui contraignent l'administration, Jorsqu'elles seront mis en circulation, par les soins de la Banque de France, 
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les coupures de 5 440 frames et de 10.000 francs, dont certains de ses 
comptou serment d'ores €t ééjà approvisimnés, (Question du 
9 sni TO 
£ : 1 

Réponse. — Celle question est devenue sans objet. La Banque de 
Frauve en effet, mis en circulation, le 21 juitlet 1950, des Ibitlets 
de 5.:%% et 109.00) francs. 


1723. — M. Jacques Debô-Bride! demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques quel est le nombre de rede- 
Vabie ‘ 


risonnes pour contrainte par corps à la requête de son 
adm lion, à la suite de condamnations relevant des profits 
illicit t quelle est leur répartition suivant la durée de la 
<ontraili par corps et le nombre de poursuiles engagées et exé- 


cu I t que le conseïl supérieur ait rendu sa décision. (Ques 
Lion du 1 mai 1%5#.) 


Réponse, — En matière de confiscation des profils illicites, Ja 
contrainte par corps n'est jamais exercée à titre de peine, mais 
“preuve de solvabilité à lmquelie le service du recout- 


Com = ; 

vrement met fin, dans la piupart des cas, avant l'expiration du 
délai Hxf, à la suite d'engagements souscrits par le débileur ou 
de la constatation de son inselvabilité, La répartition des cébiteurs 
d’après la durée de la contrainte par corps efleclivement effectuée 
ne peut done être délermimée qu'an moment où les débiteurs sont 
remis en liberté, Sur les trente-huit débiteurs contraints par corps 


le 5 mai 159, date à laquelle fut rédigée la réponse à la question 
écrite n° HS posée précédemment par Fhonorable parlementaire, 
huit avaient élé incarcérés avant décision du conseil smpérieur sur 
leur revonrs, Sur ces huit débiteurs, six ont Sté élargis depuis cette 
Gale, et la libération de l'un des débiteurs encore actuellement 
incaurrvéms est envisagée à bref délai. 


1740. —— M. Léon Jozeau Marigné demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques en verlu de quel texte Mgal 
ou de quelle décision l'agent de change chwgé de la conversion 
au por'eur d'actions précédemment neminatives peut exiger, lors 
de l'opération précitée, la communiealion de l'expédition entière 
du contrat de mariage et récuser un extrait &e ee contrat, rapportant 
la comparution, le récime matrimonial et la cause d'emploi ou de 
non réemplei; et souhgne, en effet, certaines interprétations contra- 
diciaires à ce sujet du décret du 21 mars 1917. (Question du 9 mai 


Réponse. — Aux termes du déeret du 21 mars 1947, l’agent de 
change e<t seul responsable de la régularifé des opérations de 
conversion au porteur de titres précédemment nominatifs qui sont 
etlectui par son intermédiaire, IL importe dès lors que l'agent 
de change s'entoure Ges garanties nécessaires pour mettre à couvert 
sa responsabilité. Seule l'expédition d'un contrat de mariage lui 
rermet <e connaître l'ensemible des elauses et conditions qui règlent 


e régie anatrimonial des époux. 


1753. -- M, Pierre Couinaud demande À} M. le ministre des finances 
et des affaires écomomiques quelle interprétation il faut donner à 
d'expres-jon « 25 p, 100 des bénéfices sociaux » de l'article #12 bis 
du code général des impôts directs: et si les tantièmes alloués 
aux gérants de csocktés à responsabilité limitée ou les jetons de 
présence, tantièmes, premier dividende et autres rémunérations 
elloutes anx membres du conseil d'administration d'une société 
anopvime doivent Ôtre pris en considération pour le calcul <e ce 
pour \'ave, Question dn 11 mai 1950.) 

Réponse. — Les droits dans les bfnâfices sociaux dont fl est {enu 
compte pour l'application du deuxième aliméa (1e) de l’article 142 Dés 
du code général des impôts directs — dont Les disposilions ont été 


reprises sous l'article 160 du code général des impôts — <oïvent 
s'et tre de l'ensemble des attributions de toute nature préseñfant, 
du int de vue fiscal, le caracière de distribution de bénéfices 
sociaux, Il s'ensuit, notamment, qne les tantièmes, jetons de pré- 
sence, traitements et autres rémmnérations allonés aux associés ou 
à Jeur conjoint, ascendants ou descendants n’ont pas — dans la 


mesure où, correspormr.ant à un travail effectif, ces rémurwrations 
sont d'ducUbles pour l'établissement de l’imnôt sur les sociétés — 
à étre pris en considération pour apprécier Fimportance de la par- 
ficipation des associés dans les bénéfices de la société au sens des 


7754. — M. Pierre Couinaud expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques ja situalfion d'un contribuable membre 


d'une société en nom collectif assujettie à l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques, ayant cédé on 1919 ses parts sociales; expose 
que Ja iété a oplé le 25 féyrier 1950 pour le régime de l'impôt sur 
les sociétes, et ce pour l'année 1919; et demande quelles seront tes 
con<éq le e option pour le cédant; si la cession de parts 


ic} 2 Lis du code général des impôts directs, l'option prenant 
effet à compter de l'exercice clos en 199. (Question du Lt mai 1950.) 

Réponse. — En cas de cession de leurs parts sociales, les membres 
des sociétés en nom collectif ayant opté pour leur assujettissement 
à l'unpot sur les sociétés dans les formes prévues par les arti- 
cles 6? et 2239 du code général des impôts tombent sous le coup 
des disposilions de l'article 160 dudit code (art. 112 bis du code 


n tt 
réalisée on 1959 sera notamment soumise aux dispositions de lar- 
+ 
1 








—.- 


général des impôts directs) si les conditions prévues audit article <a 
trouvent remplies. Toutefois, il est admis que, dans cette situation 
les intéressés ne doivent Etre soumis à 1 surtaxe progressive qu à 
raison de la fraction de Ja plus-value réputée arquise depuis la da 
de elôture de l’exereice précédant celui dont les résultats ont 416 
passibles pour la première fois de l'impôt sur les soriétés, M ser 
suit qu’au cas particulier visé dans la question, Je montant de |; 
plus-value qui serait éventueHemenet taxable devrait, en prin: 
être limité à la moilié de la différence entre le prix de vente do: 
parts et La valeur que celles-ci comportaient à la date d'ouvert 
de l'exercice clos en 19:19. 





1755. — M. Pierre Couinaud dernande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si la décision adrmainistralive publ 
dans la cireutaire po 2228 du 2? juin 16 concernant l'applicu! 
de l'article 112 bis dn code général des impôts directs et décida 
que les droits sociaux provenant d'une distribution gratuite sera 
répotés acquis à un prix égal à leur valeur nominale peut 


ent 
êtr 
étendue au cas où Faugmentation da capital à été effectuée nr 
tio 


par une distribution graiuite d'actions, mais par une augmenla 
du nomminal des actions déjà existantes, (Question du 11 mai 1954 


Réponse, — La solution administrative visée par l'honorable siha- 
teur — et suivant laquelle la plus-value réalisée à l'occasion de h 
cession d'aclions graiuites devait être déterminée sous déduction 
de la valeur nominale desdites actions — avait été prise sous le 
régine antérieur au {7 janvier 1949 alors que les distributior 
de réserves sous forme d'augmentation de capital étaient — «a 
les cas d'exemplions prévus à l’anmrien article 112 du eode gén“: 
des impôts direcis — soumises à l'impôt général sur le revenu 
Elle avait pour objet d'éviter que, du fait de l'application des di:h 
sitions de Flarticke 112bis dudit eode, le contribuable n'eût 
supporter une double imposition, lorsque la distribution gralu 
avait déjà donné lieu effectivement à la perception de Fimpôt, ou 
ne perdit indirectement le bénéfice de l'exonéralion dont il avai! 
bénéficié lors de la distribution. Mais celte solution ne se juslife 
lus sous ke nouveau régime institué par le décret n° 48-1986 du 

décembre 1918 puisque, conformément aux dispositions des arti- 
cles 39 et 42 de ce décret (art. 109 et 412 du code général des 
impôts), les imcorporations de réserves au capilal ne sont plus con- 
sidérées comme des distribulions Lg vu de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques. Elle it donc Cire regardée comme 
caduque. IL s'ensuit notamment que, dans le cas où, après incor- 

ration de réserves au capital, il a été procédé à l'augmentation 

u nominal des actions anriennes, les plus-values réalisées dan: 
le cadre des dispositions de l'article 160 du code général des impôts 
(ancien art. 112bis du code général des impôts directs) doivent, 
conformément aux règles du droit commun, être déterminées e: 
retranchant du prix de vente desdites actions leur prix d'acquisition 
ou — s'il s’agit de titres acquis antérieurement au fer janvier 1946 — 
leur valeur à cette dernière date lorsque cette valeur est supérieure 
au prix d'acquisition. : 





1756 — M. Pierre Couinaud demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si l’article 112 bis du code général des 
inmôls directs est applicable dans le cas de conversion de parts de 
fondateur en actions. (Question du 11 mai 1950). 


Réponse. — Réponse régative, en principe, remarque élant faite 
ue les dispositions de l'article 112 bis du code général des impü!: 
irects ont — compte ten des modifications réalisées par l’artiele 62 
du décret no 48-1986 du 9 décembre 4%M8 — été reprises sous l'ar- 
ticle 160 du code général des impôts publié par le décret ne 50-173 
du 6 avril 1950, 





1757. —- M. Pierre Couinaud demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si le rachat des parts de fondateur 
par une société doit être assimilé à « la cession à un tiers » visée 
par l'article 112 bis du code général des impôls directs ou si, au 
contraire, l'artiele 112 {er est applicable au rachat de parts de fon- 
dateur. (Question du 11 mai 1950). 


Réponse. — Présentant le caracière de revenus de capitaux mobi- 
liers passibles de la taxe proportionnelle en vertu de l'article 111 b 
du code général des impôts, les sommes attribuées aux porteurs de 
parts de fondateur au titre du rachat de leurs parts doivent être 
soumises à la surtaxe progressive conformément aux dispositions 
de l'article 458, paragraphe 3 et dans les conditions expressément 
prévues à l’article 161 de ce code (ancien art. 412ter du code 
général des impôts directs). Les dispositions de l’article 160 du 
code précité (ancien art. 112 bis du code général des impôts directs) 
ne sont donc pas applicables en ce qui les concerne. 





1758. — M. Pierre Couinaud expose à M. le ministre des finances 
et des affaires i la situation d'un centribuable domi- 


étoromiques 

cilié en France qui quitle en avril 10 la métropole pour (rans- 
porter son domiele au Maroc; expose que ce contribuable se 

ose de céder à la fin de 1950 les parts qu'il possède dans une 
société à responsabilité limitée dont Le siège et l'activité sont en 
France; et dermande, ee contribuable n'étant plus domicilié dans 
la métropole, s’il sera assujetti aux dispositions de l’article 112 bis 
du code général des impôts directs. {Qwestion du 11 mai 1950). 
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Réponse. — Sous réserve qu'i n'a conservé aurune résidence ipéts x \ 1 droit ur l'administra taire 
en France et qu id ne demeure pas, dès lors, passib'e de 1a sur- Up ‘ ‘ { pri d ic le ï do 
jaxe progressive dans les condilious prévues à Jarlicle 406-2 dt précité relatives à da sion des abus I \! bien 
code généradi des jimpôls, 1e contribuable visé dans la question ne entend dans is 1 S ! ve res 
ra pas soumis, le cas échéant, aux disposilions de J'a le 160 unberaiu sous | p dk nice 1 s \ plus tn pa 
iudit code (ancien arliclée 112 bis du code général des impôts \e au “un 4 édant sera } de 
directs) à l'occasion de la cession de ses droits dan cié | S Prix à n- 
à responsabilité limiiéce ayant son siège dans la métropok \ es a S Fe ( ‘ ( ‘ P par 
rh ] ; 
17:23. — NM. Marcel Malle demande à M. le ministre des finances 
ei des affaires économiques :1, hour application de l'article 710 1874. M. Pierre Cowinaud deina ide M. le ministre des finances 
du code général des hnpôts, dait être considérée comme faisant et des aflaires économiques quels « s move " Lilian 
parie d'une exyloitalion agricole comprenant par teurs hâti- d dispose l'administration pour <gnnaître de @ de des 
ments, terres cuMivables, bois et Tandes, une parcelle de bois 1 eur des actions n tive \ 
‘ jitée par coupes régulières et non pour les besoins du domaine j'u ‘ g és d ’ 
bien qu'altenante, au surplus, de celui-ci, et <i, dans ke cas où { ( de la s ‘ ' 
ettr parcelle est attribuée à un autre copariageant, l'altribulaire I \ 
domaine perd de ce fait le hénéfice de l'exonération du droit or DRE ee ge aff 
de soulte, Question du A1 nai 1950). vu D pu Le hp se 4 > La 1) 4 ro 
è i s } 1 } ni s1 1 Ni ‘ ue 
Heponse. — Réponse affirmalive, sous réserve d'un examen des AL LE | X T exrT ‘ un droit « | 
circonstances particulières de l'aflaire. ‘ui est Tôré } ücles 9771 et 1937 € . 6 
nu: 'n as, Si la ct n nee! pazs cell éce en heu | \- 
Üüon ne pout ax qu'incidemmen nnai-sance d par 
les mentions po s dans le actes el aul s doc 1m ju ui 
18555. — M. René Radius Jeinaimie à M. le ministre des finances et sont présentés, soit l'exencice du drait de cou 
des affaires économiques s'il peut préciser à quelle dale paraitront tant du chapitre VIT du livre H (arl 1957 el suiva Ù 
les nresures d'application relalives au payement des aïflocations de général des impôts. 
logenent susceptibles d’être versées au titre d'une pension à la —— — 
cha’ge de l'Etat et | sur le titre Ier (8 9%) de Ja circulaire 
no 119 du 20 mmai 1949 portant instructions pour l'apñliralion du , 
litre HE de la loi no 48-1360 du 4er septembre 194% instituant dus 1875. - M. Pierre Couinaud demande à M, le ministre des finances 
alhwations de logement et des primes d'ainénagement el de démé- et des affaires économiques «1 |: mernbrt ü CIvre 
oagement. (Question du S juillet 190.) immobilière, assujettie par sa forme et son activité à e 
Ë k ; J revenu des persoupes uhysiques, sont aulorisés à dre { e APurs 
Réponse. — L'altribution des allocations «de logement el des autres revenus fonciers la perle accusée jar l'exploilalion sociale 


primes d'aménagement et de «déménagement insliluées par la Xi 
Lo 4S-1360 du 4e seplembre 1918 ainodifiée ee la loi ne 410% du 
2 août 1919, aux titukaires de pensions à la charge de l'Eltül, qui 
ne peuvent percevoir lesdites allocations €t primes au titre d'une 
activité professionnelle, soulève sur le plan pratique des diffitultés 
conskérables dues essentiellement à la complexité du sy<itème ins- 
litué par les textes susvisé:, En outre, la circulaire iniermini<térielle 
destinée à permettre l'application des dispositions nouvelles conte- 
nues dans la loi du 2 août 19% précilée n'a pas encore été publiée, 
Toutefois, les instructions destinées aux complables du Trésor 
chargés du parement des allocations et des primes dont il s’agit aux 
pensionnés de J'Elat sont d'ores et déjà à l'étude dans les <ervwes 
du département des finances et pourront vraisemblablement étre 
adressées dans le courant du mois d'octobre prechain. 


1854. — M. Bernard Chochoy signale à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques que de nonxbreuses personnes, mal 
iuformées et souvent de situation digne d'intérêt, n'ont produit leur 
demande de remise de slévement exceplionnel de lutte contre 
l'inflation qu'après Texpiration du délai imparti à cet effet, et 
desnande s'il ne serait pas possibie d'envisager la réouverture, pour 
queiques semaine:, de ce délai afin d'éviter que de: sommes souvent 
importantes soient rédamées à des concribuables impécunieux 
OncSlion du 13 juin 1Æ4).) 


Réponse. — Conformément aux dispos tions de l'arlicle 9 bis de 
la loj ne 48-%0 du 7 janvier 19% complétée par les lois des 12 mars 
198 et 15 avrii 1949, les rede\ables du prélèvement exceptionnel de 
lutts contre l'inflation avaient la faculté de présenter, mais scule- 
inent jusqu'à la fin du mais suivant celui de la mise en recouvre- 
ment dun rôle et jusqu au 31 mai 1949 en ce qui concerne les rôles 
mis en recouvrement avant :e 1e awri 1919, des deinandes tendant 
à obtenir des commissions paritaires, instüitufes par la loi précitée 
du 12 Mars 4%%8, la mise en harmonie de leurs cotisations avec 
leurs facultés contributlives. S'agissant de délais qui ent été fixés 
par la loi, et la déchéance étant d'ordre public, il n'est pas possihlp 
d'autoriser les commissions à considérer comme recevables les 
demandes qui ont été présentées tardivement. Mais, il résulte d'un 
avis récemment donné par le conseil d'Etat, que l'institution d'une 
prœédure spéciale devant les commissions paritaires n’a pas eu 
pour eflet de priver les contribuables qui n'ont pas saisi en temps 
utile lesdites commissions, de la possibilité de solliciter de la juri- 
diction gracieuse de droit commun la remise ou une modération de 
leur cotisation pour cause d'indigence ou de gêne les metllant dans 
l'impossibilité de se libérer envers le Trésor. À cet effet, il appar- 
tient aux intéressés, s'ils ne l'ont déjà fait, d'adresser au directeur 
départemental des contributions directes des demandes individuelles 
qui ne sont soumises à aucune comition de forme ni de délai. 


4873. — M. Pierre Couinaud demande à M. le ministre des finances 
et des aflaires i si un contribuable échangeant ses 
actions avec un tiers Contre des actions d'une autre société est 
soumis aux dispositions de l'article 112 Dés du code général des 
impôis directs. (Question du 1% juin 1950.) 


Réponse. — Si, comme ji! semble, l'opération envisagée est eflec- 
tuée sans soulte, le contribuatle visé dans la question n’est pas, 
en principe, soumis, de ce chef, aux dispositions de l’article 460 du 
pode général des impôts (ancien article 112 bis du code général des 





| 


Question du 13 juin 1%5%0 


Réponse téponse affirmalive, sous réserve que li sorifté dont 
il s'agit n'ait pas opté pour le régime fiscal des socir | de aux, 
dans les conmdilions prévues à T'artwle 239 du code genfral des 


impôts. 


1876. —- M, Pierre Couinaud demande à M. le ministre des finances 
et des aflaires économiques <i l'administration peul contradie on 
contribuable cédant des actions au porteur à indiquer Île run du 
cessionnäire, ainsi que le prix de cession. (Question du 
44:40.) 

Réponse. — Le contribuable qui réalise, à l'occasion de la re-sion 


de droits sociaux, une plus-value tombant sous le coup de- di-posi- 
tions de l'article 160 du code général des impôts (an art le 
122 bis du code général des impôts directs) doit comprendre Île 
montant de celle plus-value dans Ta déclaration qu'il €: tenu de 
souscrire, en vertu de l'article 170 dudit code, pour l'établis -ærnent 
de l'impôt sur le revenn des personnes physiques. M lui anpu:temt, 
en outre, sous peine d'être taxé d'office, par application di -po- 
sitions de l’articie 12% (dernier alinca) du code général préc 1 de 
répondr( aux demandes d'éclair <secrnent ou « ] { \11S que 
l'inspecteur des contributions direct peut, évent ( , lui 
adresser dans les conditions prévues à l'article 1% 


1878. - M, Pierre Couinaud dernande à M, le ministre des finances 


et des affaires économiques <i j'artu ke 112 ls du code genes! des 
impôts directs est applicable à la cession de droit 4 x d'une 
société civile assujettie par sa forme et son actix 6 Ha- 
pôt sur le revenn des personnes physiques el n'ayant pas oplé pour 
l'impôts sur les sociélés. (Omestion du 15 juin 1950 
Réponse. — Réponse négative, élant précisé que jes d iQ] 
de l'ancien article 112 bis du code général des im} ont 
été reprises — sous réserve des modifications prévues par li e 42 
du décret no 48-196 du 9 décembre 4968 — dan: l'art 160 du code 
04178 du Il 


général des impots, annexé au décret no 


1879, — M. Pierre Couinaud demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques «1 les di<po: de ] 1 


[RE LEZ! 
du code général des impôts directs sont applicables à ton 


opérée en faveur du gendre du cédant: et si le régunie na pa id 
du cessijonnaire a-t4il une infinenre sur l°s conditions d'ap a to 
de l'article 112 bis et, dans l'affirmative, laquel! Quesion du 
45 juin 190) 

Réponse. — Les dispositions de l'article 460 du code géntral des 
impôts (ancien article 142 Lis du code général des impts direcls 
sont applicables aux cessions de droits sociaux consentis bar un 
contribuable à son gendre, ce dernier devant normalement être 
regardé comme un tirs au sens du premier aljmfa du wticie. 
Toutefois, dans le cas où, le gendre étant marié sous un réme 


de communauté, les titres cédés tomberaient dans la communnulé 
existant entre lui et la fie du cédant, la cresson pourrait, en prin- 
cipe, au même titre que la cession de droits sociaux fe par un 
se 1 à sa fille, échapper à l'application des disposibons sus- 
visées, 
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1850. — M. Pierre Couinaud demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si les dispositions de l'article 112 ter du 
code général des impôts directs sont applicables aux membres d'une 
société en nom collectif assujettie à l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques, (Question du 15 juin 19% 

Réponse, — Elant observé que les dispositions de l'ancien ar!i- 
cle 112 1er du code générai des impôts directs ont été reprises sous 
l'article 461 do code général des impôts annexé au décret n° 90-178 
du 6 avril 0590, la question pose comporte une réponse négalive, 
bien entendu, que la sociélé dont il s’agit n'ait pas 


SOUS Té<erve, 
opté pour le rcvime fiscal des sociétés de capitaux, dans les condi- 
tions prévues à l’article 2% du code précité el aux articles 22 et 23 


de l'arrélé formant l'annexe IV dudit code. 


1882. -— M. Pierre Couinaud demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques <i la surtaxe progressive est exigible, en 
vertu de l'article 412 bis du code général des impôts directs, en cas 

dissolution de communauté, sur les actions et parts sociales pos- 
sédées par la communauté: si l'attribulion dans le pärtage à la 
Hscoluuon de communauté a une influence sur la 


suite dune «a 
question, ‘Qusstion du 15 juin 1950) 

Réponse, — Réponse négalive, en principe, remarque étant faite 
que les dispositions de l'ancien article 112 bis du code général des 
juipols dires ont été reprises — sous réserve des modifications 
prévues par l'article 62 du décret no 48-1986 du 9 décembre 1918 — 
dans l2 160 du code général des impôls annexé au décret 
n° 40-38 du 6 \ 1450. 


1886. M. Alfred Westphal expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques le cas d'une société à responsabilité 
linitée composée du conigint survivant et des enfants du précédent 
exploitant et bénéticiant de l'article 7 ter du code général des 
impots directs, élan! observé que les membres de celle société 
exploitent en indivision une deuxième entreprise dont l'objet est 
identique à celui de l'entreprise exploitée en société et qui, ayant 
élé comprise dans la succession de Fexpoilant précité, bénéficie, 
elle aus-i, de l'arücle 7 ter du code général des impôts directs, et 
demande lorsque l’entreprise exploitée en indivision est apportée 
en augmentalion de capital à Ja société à responsabilité limitée sus- 
visée, l'arlise 7 ter reste applicable à cette opération et si, par 
conséquent: es plus-valres qui pourraient être dégagées par l'apport 
susvisé restent exonérées de l'impôt sur le revenu des personnes 


physiques, (Question du 15 juin 195.) 


Réponse. — Remarque étant faite que les dispositions de l'arti- 
cle 7 ter au code général des fmpôts directs ont élé reprises sous 
l’article 41 du code général des impôts, la question posée comporle 
une réponse affirmative, I est prérisé que la différence entre la 
valeur d'apport des éléments figurant au bilan de l'entreprise indi- 
vise et leur valeur comptable devra, le cas échéant, être inscrite à 
l'actif du bilan de la société sous un poste dont il sera fait ab<trac- 
tion pour le caleul des amortissements à prélever sur les bénéfices 
et des plus-values ultérieures résullant de la réalisalion de ces 


élém ns, 


1887. —- M. Alfred Westphal, <e référant à la réponse faite à 
M. Paul Billat, dépulé, el parue au Journal officiel, débals de l'As- 
sembiée nationale du 17 mai 19%, page 3749. n° 14059, demande à 
M, le ministre des finances et des affaires économiques comment 
le dernier membre de phrase de cette réponse peul se concilier 
avec l'arbcle 4%, dernier alinéa, de la Joi no 49-1051 du 31 juillet 
1949, qui exemple expressément de la majoration à 2,70 p. 106 du 
iaux de ln laxe locale les « affaires soumises aux dispositions de 
l'article 44 (paragraphe fer), %e alinéa, du code des taxes sur le 
chiffre d'affaires », (Question du 15 juin 1950.) 

Réponse. — Le dernier membre de phrase de la réponse à la ques- 
tion no 11099, posée par M. Paul Billat, député, doit étre rectifié 
comme suil® « ses ventes au détail sont passibles de la taxe sur 
les transactions au {aux de 1,80 p. 109 et de Ja taxe locale au taux 
ordinajre », 





1909. — M. Antoine Avinin demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques cominent peut se libéreer un contri- 
buable menacé de saisie par son perceplenr pour non-payement 
d'une somme de quatre francs (4 F), le percepteur lui donnant 
l'ordre de régler celle somme par la poste; et précise que ce contri- 
buable n'ayant pas de comple poslal et habitant à 300 kilomètres 
de la résidence de son percepteur n'a pes pu payer, car l'adminis- 
tralion des posles, télégraphes et téléphones n'accepte pas de 
mandat inférieur à 20 F,. (Question du 22 juin 1950.) 

Réponse. — En application des disposilions de l'arlicle 187 de 
l'annexe IV du code général des impots, les contribuables ont la 
faculté d’acquitter leurs contributions el taxes assimilées à la caisse 
d'un percepteur autre que celui de la commune d'imposition. Ces 
versements sont admis sur la présentalion d'un avertissement, d'un 
extrait du rôle, d'un acle de poursuite ou d’une autre pièce officielle 
constatant la dette du contribuable. Le contribuable signalé par 
l'honorable parlementaire a donc la possibilité de verser à la per- 
geptjon de son domicile la somme dont H est redevable. Celte somme 


| 








sera {ransmise au comptable détenteur des rôles sans que l'inlére 
ait à intervenir. Une enquête pourrait être effectuée sur le c, 
articulier, si des précisions étaient fournies en ce qui concerne 
ies nom et domicile de l'intéressé, ainsi que le siège de la perce 
lion qui réclame le payement. ; 





1911. — M, Joseph-Marie Leccia rxpose à M. le ministre des finan. 
ces et des affaires économiques que l'indemnité de réside: 
allouée aux agents de l'Elal se divise en deux jarts: l'une, attacls 
au irailement, compte pour le caicul des imposilions sur les re: 
nus; l'autre, dénommée « part familiale de l'indemnité de res 
dence » et attribuée en raison du nombre des enfants à charce 
consiilue un complément des allocations familiales, échapjur 
comme celles-ci à tout prélèvement fiscal; et demande si ce com! 
rent doit être caiculé comme le sont les ailocalions familiales à 
taux de Ja zone des salaires où se trouve le domicile familial de 
l'agent de l'Etat ou bien an taux du lieu de résidence où travaille 
cel agent, {Question du ?2 juin 1950. 

Réponse. — Ainsi qu'il a été précisé dans la circulaire des finances 
no 33-13 B'4 du 2 mars 198 parue au Jonrnal officiel du 3 mars, li 
majoration familiale -# l'indemnité de résidence, con<lifuant dés 
mais un élément dislinct 4e rémunération, doit éêlre calculée, dans 
tous les cas, en fonction du taux d'abattement de salaire retenu + 
inalière de prestations familiales, c’est-à-dire au taux prévu pour 
localité de résidence de la famille. Au contraire, l'indemnité de rés 
dence proprement dite est toujours calculée en fonction du faux 
d'aballement prévu pour la localité où l'agent exerce ses fonctions 


1912. — M. Robert Le Guyon rappelant à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que la plupart des grandes administr: 
lions, ainsi que cerlaines préfectures, dont celle du département de 
la Seine, possèdent un service de revision qui contrôle à l'échelon 
supérieur les règlements opérés par les architectes et les vérifira- 
teurs des administrations précitées: 1° demande sur quels crédits 
sont impulés les honoraires ou frais de revision; 2° les honoraires 
des architectes et autres techniciens chargés de la construction élani 
soumis aux dispositions du décret n° 49-065 du 7 février 191 
demande s'il existe un texte fixant le taux des honoraires alloués 
aux reviseurs, ceux-ci n'élant pas visés au décret précilé, (Question 
du 22 juin 1950.) 

Réponse. — La question posée comporte autant de réponses que 
de départements ministériels, D'une façon générale, les honoraire: 
d'architectes sont prélevés sur les crédits de travaux auxquels 
s'appliquent IeS projets de ces hommes de l'art poursuivent la 
réalisation; il en est de même pour les vérificaleurs ou reviseurs, 
à moins que ces derniers n'appartiennent à un cadre de foncier 
naires tilulaires, auquel cas, leur rémunération s'impule réglemen- 
lairement sur un ci ditre de per.sinel, Les décrets particuliers à 
chaque ministère prévoient la répartition entre architectes en chef, 
architectes ordinaires et vérificalteurs du mentant des honoraires 
dont la perceplion est autorisée. 





1913. — M. Jean Reynouard exp05e à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'un retraité de l'adminisiralion des postes 
a perçu, en 1949, une pension de 367.200 F, les émoluinents de base 
pour le calcul de cette pension étant de 459.000 F: que ce retraits 
suppléant de juge de paix d'un canton a dû, pendant sept mois en 
1949, remplacer le magistrat tilulaire par suile de la vacance du 
poste et a touché de ce chef une indemnité de 101.780 F; qu'au- 
jourd'hui, le directeur de la dette publique réclame à ce retraité, en 
vertu de la loi sur les cumuis, le reversement d’une somme ds 
82.897 francs pour celle même année 1949, el lui demande: 1° si 
l'indemnité (article 144 de la loi de finances du 14 avril 1930) touchée 
par cetle personne, indemnité toute temporaire puisqu'elle est 
exceptionnelle et versée seulement pendant la durée de l'intérim 
(absence du magistrat lilulaire, maladie, congé de ce magistrat titni- 
laire) entre en ligne de compte pour le calcul du Cumul, une circu- 
läire ministérielle reproduite au Journal officiel (Débats parlemen- 
laires, Assemblée nalionale, séance du 18 mai 1919, page 2615) préci- 
sant qu'il ne doit pas être tenu compte, pour l'application des règles 
du cumul, des indemnités ayant un caractère temporaire, oCCasion- 
nel ou représentalif des dépeñses personnelles imposées, soit par la 
résidence, soit par l'exercice des fonclions; 2° en cas de réponse 
affirmative, si les calculs des services de la dette publique ne 
contiennent pas une erreur base sur le fait que le retraité a 
perçu une indemnité pendant sept mois et non pendant douze mois, 
et si le calcul exact ne serait pas celui-ci: pension perçue en 1949: 
267.200 francs: indemnité juge de paix suppléant: 101.789 francs 
(lotal 468.989 francs); émoluments de base pris en compte pour le 
calcul de la pension: 459.000 francs; à reverser: 9.989 francs; 
(468.989 francs moins 459.000 francs; ; le cumul d'une pension et 
d'un traitement étant autorisé dans la limite des émoluments pris 
en compte pour la liquidalion de la pension, (Question du 22 juin 
1950.) 


Réponse, — 19 Réponse affirmative. Sont assujelties aux règles de 
cumul toutes les rémunérations, y compris les indemnilés (C. E. 
avis 11 avril 1938), Il faut entendre par indemnilés ayant un carac- 
tère temporaire, occasionnel ou représentatif de frais qui y échap- 
pent, les indemnités pour heures supplémentaires, indemnités de 
résidence, prestations familiaies; 2° Réponse négative. Pour l’appré- 
ciation des limites pécuniaires, il convient de considérer le montant 
qu'aurait atteint la rémunération aflérenté au nouvel emploi si le 
relraité avait travaillé toute l'année, la période de référence élant 
l'année entière, 

mener 
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1914. — M. Louis Ternynck dernarde à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques s'il esi exact que les ressortissants 
français, Sinisiws ou spoliés en Belgique, par Suite de faits de 
guerre, se voient refuser par l'adiminstration de l'enregistrement 
jimputation du montant de l'impôt de solæarité nationale sur 
l'indemnité à laquelle ils peuvent prélerdre au titre des dommages 
de guerre; et sil est possible de Savuir si les nézocialions devant 
aboutir à une convention franco-belge trouveront hientôl une con- 
clusion favorable. (Question du 22 juin 1%w.) 


Réponse. — En vertu de l’arlicle 34 ($ 3) de l'ordonnance du 
45 août 1955 et par application des règles du droit commun, l'impôt 
de solidarité nationale ne peut, le €as échéant, être payé par voie 
u‘imputation sur une créance d'indemnilé pour dommages de guerre 
que si cette indemnité est à la charge du Trésor français, La. conven- 
tion franco-belge tendant à éviter les doubles imposilions en matière 
d'impôts extraordinaires sur la fortune, qui a été publiée en annexe 
au décret du 11 janvier 1950 (Journal officiel du 12, page 123), ne 
déroge pes à celle règie. 





1928. — M, Georges Maurice <xpose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'en 1945 un agent immobilier achèle 
à l'administration des dormaines une automabile d'occasion pour les 
besoins de sa profession et pour sés exploitations agricoles; qu'en 
1919, celte voilure, devenue pour lui inutile, est vendue par $es 
soins à un cultivateur: €! éemande si l'administration des contri- 
butions indirectes est fondée à Jui réclamer la taxe sur le chiffre 
d'affaires (7 p. 400 sur 179.000, soit 12:40 francs); si, dans le €as 
où l'opération aurait été faite soit par un fonctionnaire, soil 
ar un cultivateur, ja taxe serait due; et précise que l'agent irmmo- 
lier n’a jamais été ni garagiste, ni courtier en voitures, et que 
tetie voiture est la seule qu’il ait achetée et vendue pendant €inq 
ans. (Question du 27 juin 1950.) 


Réponse. — En principe, la revente, faite par un négociant ou 
on industriel d'un élément de som actif commercial, est assujetlie 
aux taxes sur Je chiffre d’affaires, An contraire, la vente d'une 
automobile acquise pour ses besoins personnels par un non-toin- 
mercant fonctionnaire on agriculteur, échappe à cette imposition. 


Dès lors, une réponse définitive ne ponrrait être adress“ é à l’hono- 
rable parlementaire que dans la mesure où, par l'indication du cas 
d'espèce ayant motivé sa question, il permettrait à l'administration 
“e faire procéder à une enquêle, afin de délerminer si l'agent 


immobilier dont ii s'agit doit, en fonction de æs aclivités, étre €onsi- 
déré comme ce livrant ou non à une profession commerciale, 





1936. — M. dean Boivin-Champeaux demande à M, le ministre des 
finances et des affares économiques hour quelles raisons et en 
vertu de quelle réglementation la Binque de France refuse de payer 
les coupons de {’emprunt libératoire du prélèvement exceplionnel 
de lutte contre J'inflalion aux persénnes qui ne sont pas locataires 
d'un coffre-fort dans l'établissement et mêine si, dans «et établisse- 
ment, le porteur du titre a un compte de dépôt de formds., (Question 
du 29 juin 1950.) 


Réponse. — L'institut d'émission n’eflectye pas, en principe, d'opé- 
ralions de payement de coupons à ses guichets, ces opérations rele- 
vant de l'activité des sociétés de crédit el des banques privées, La 
Banque de France ne déroge à ce principe que dans deux cas pari- 
culiers: 4° pour se conformer aux dispositions de l'article 8 de la 
loi du 17 novembre 1897, elle règle gratuilement à tous les pré- 
sentaleurs les coupons au porteur &es litres de rentes françaises et 
de valeurs du Trésor français; 2% elle accepte en outre d'etlectuer 
les payements de tous coupons et. arrérages demandés par ses 1oCa- 
taires de coffre-fort. Les .titres de l'emprunt jibéraigire du prélève- 
ment exceptionnel de luite contre l'inflation étant essentiellement 
norhinatifs, les arnérages n'en sont régiés que si celte deuxième 
condition est remplie 





1937. — M. Marcel Breton demande à M. le miniStre des finances 
nt des affaires économiques: le pour q'elles ra'sons n'a pas encore 
té pris, bien qu'’annoncé par l'article 256 du décret n° 48-1986 du 
ÿ décembre 1948, le décret qui dôit réglementer le nombre de lignes 
des expéditions faites sur le papier de format 21x27; 2e pour quelles 
faisons n’a pas encore été pris, bien qu'annoncé par l'article 74 bis 
du code du timbre tel qu'il résulte de l'article 3 de la loi n° 48-1516 
du 26 septembre 1948, l'arrêté qui doit réglementer le procédé d'’an- 
nulation de la face non utilisée du papier destiné à être timbré à 
demi-tarif; 3e les minutes et originaux des actes pouvant, aux 
termes de l'article 74 bis, alinéa 3, du code du timbre, étre établis 
sur une seule face de papier timbré à dem:-tarif et être ensuite 
reproduits par photocopie sur une seule face de papier, quelles rai- 
sons fiscales peuvent s opposer à ee que jes expéditions faites autre- 
ment que | photocepie soient établies sur une seule face de papier 
timbré à demi-tarif, dès lors que le total des timbres apposés sur 
une telle expédition est égal à autant de fois 105 francs que celle 
expédilion compte de rôles de 1.200 syllabes (le dernier rôle com- 
neucé Élamt compté pour un entier), c'est-à-dire dès lors qu'il est 
acquillé au titre de l'impôt du timbre la même somme que si l'expé- 
dition avait été faile sur les deux faces de feuilles timbrées à plein 
terif. L'impôt du timbre éiant assis en pareil cas non sur la surface 
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de papier eflectivemen ! , Inas <ur le nombre de svrilibes 
de l'acte, le Trésor ne risque de la sorte aucune Késion. (Question du 
2 juin 130.) 

Repouse. — fo Le mbre di lignes autorisé pour les expcditions 
faites sur du papier du inat 21x27 sera céie.miné par le décret 
qui fixera la date de mise en fabr' cation des papiers timbres des 
formats normalisés rl. 294 du décret du 9 décembre 19:58). Ce 
décret, dent la publication a té retardée en raison des délais ntces- 
Saires à l’adaplalion des inachiné la nouvelle fabrication el à 
l'écoulement des stocks di nuie papiers paraîilra } haiuement, 
20 les dispositions du paragraphe 3 de l'article 3 de la loi du 26 se]; 
tembre 1%38, codifié sous l'article 887 du co © éral des npôts, 
qui autorisent la médaction, sur eule face du papier, des minutes 
et originaux des actes des s à êlre reproduits par | pie, ont 
élé édicies, en princ pe, pour pern e l' 18 
dans le cas de certait le t prod le papi pé- 
ciaux ne pourant être ulilisés sur les deux fares. Les mresui fixant 
les modalités d'obliléralion de la face du papier non employée seront 
délerminées par les arrétés ministériels qui pourront êlre pris, en 


exécution de l’article 882 du code général des impôts, pour agréer 
les types des papiers spéciaux prévus à l’article 873 du même code, 
lorsqu'il s'ag'ra de paniers ne pouvant être utilisés que sur une 
seule face. Aucun paper de ce genre n'a encore (té agréé; 3° en vue 
d'une éventuelle extension des dispositions de l'article 8S7 du code 
rénéral des impôts, l'honorable parlementaire voudia bien préciser 
Le procédés de reproduction auxquels il entend faire allusion, A 
l'heure actuelle, l'article 886 dudit code déierimine le nombre de 
lignes max mum par page que peuvent contenir les expéditions. 








1957. — M. Jean Boivin-Champeaux ranpelle à M. le ministre des 
finances et des #laires économiques qu'il lui a posé, le 
n° 1%49, la question de savoir si la note d'expédition remise par un 
expéditeur à un greupeur doit être timbrée à 11 francs, élant donné 
que le groupeur établit déjà pour les mêmes colis le récépissé spé- 
cial prévu par là loi, lui-même timbré à 11 francs, et dont un rxem- 
ma est destiné à l'expéditeur; qne dans sa réponse publiée au 
ournal officiel du 22 mai, page 1226, il a été tranché par l'affirmative, 
motifs pris de ce que la note d'expédition constaterail une convention 
intervenue entre le grou] et son client, que ce dernier serail un 
tiers au contrat de transport par voie ferrée et enfin que le terme 
« expéditeur » employé dans l'intituké de l’une des trois parties du 


sois 


IDeur 


récépissé spécial viserait le groupeur et non l'expéditeur réel, nale 
que le premier mo!if invoqué, à savoir que l'expéditeur réc! it 
étranger au contrat de transport par fer, parait indiscutablement 


erroné, qu'en effet, aux termes de l'article 401 du code de com- 


merce, la lettre de voilure forme un contrat entre l'expéditeur, le 
commissionnaire el le voiturier, que l'expéditeur n’est donc } un 
tiers au contrat de transport ferroviaire en groupage et qu'une 
jurisprudence constante lui reconnait au contraire le droit d'agir 
directement contre le voiturier en vertu de ce contrat auquel il] a 
été représenté ee le groupeur, qui est juridiquement un corn- 
missionnaire de transport {conseil d'Etat 46 avril 1946) que le d 
motif ne parait pas plus fondé; que le récépissé spécial étant 
établi par le groupeur lui-même, conformément aux pr ns 
de l'article 948 du code général, et en dehors de toute ii: rven- 


tion de chemin de fer, il est difficile de prétendre que l'expéditeur 


visé dans ce récépissé spécial est le groupeur, que lui-ci \ ja 
qualité d’expéditeur que. sur le récépissé de l'envoi collectif 
élabli par le chemin de fer et qui a, pour l'objet le wagon com- 
plet de groupage, que le récépissé spécial, que le chemin de fer ne 


connaît même pas, ne règle même que les rapports du groupeur et 
de l'expéditeur et du destinataire; que la partie du récépissé spé- 
cial intitulé « récépissé à remettre à l'expéditeur » est toujours 
remise par le groupeur à l'expéditeur réel; et demande que In ques- 
tion soit revue attentivement par des fonctionnaires compétents de 
son département en raison de l'intérêt qu'elle présente pour les 
groupeurs. (Question du 13 juillet 1950.) 


Réponse. — Lorsqu'un particulier charge un commissionnaire 
d'effectuer un transport pour son compte, l'écrit qui est rédigé en 
vue de constater la convention dont il s'agit constitue une ketire de 
voiture, ou pièce en tenant lieu, assujettie au droit de timbre en 
application de l'articke 924 du code général des impôts. Si le commis- 
sionnaire, seul maitre des voies et moyens à employer pour l'ache- 
minement des marchandises qui lui sont confiées fait appel, à son 
tour, à une compagnie de chemins de fer, le récépissé qui est obli- 
gatoirement délivré à celle occasion, est lui-même assujetti à l'impôt 
en vertu de l’article 927 du méme code. Les dispositions de l'arti- 
cle 401 du code de commerce selon lesquelles la lettre de voiture 
forme un contrat éntre l'expéditeur, le commissionnaire et le voitu- 
rier et qui permeltent, sur le plan juridique, à l'expéditeur d'agir 
directement contre le voiturier, ne s'opposent pas à ce que les deux 
écrits susvisés soient considérés isolément au point de vue fiscal. 
La situation n'est pas différente Jorsque le commissionnaire effectue 
l'expédition par fer en groupage. Dans ce cas, l’article 2 de la loi 
du 30 mars 1872 {article %48 du code précité) impose À l'intéressé 
l'obligation d'établir, indépendamment du récépissé collectif affé- 
rent à l'ensemble du groupe, un récépissé spécial, par destinataire, 
assujetti au droit de timbre concuremment avec Je premier. Le but 
de la loi de 1872, d'inspiration strictement fiscale, a été de mettre 
un terme aux agissements des groupeurs qui, réunissant en un eut 


envoi un certain nombre d’expéditions adressées à des destinataires 
distincts profitaient à la fois de tarifs de transports plus avantageux 
et de l'économie réalisée sur le nombre des récépiscés timbrés. Les 


récépissés spéciaux, dont la création est incotestabl 
l'esprit de Ja loi, à celle du récépiscé collectif, 
exclusivement Fopéraiion de 


ment liée, dans 
conrernent doi " 


+ 4 ; transport effectuée par les soins de 
d'entreprise de yoié ferrée cl ne sauraient seryir à constater La con 
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vention intervel entre le groupeur et l’expéditeur. Ce point de vue 
se trouve corroboré par le fait que le groupeur n'est pas tenu de 
créer un récépissé spécial par expéditeur et qu'il peut n’en créer 
qu'un seul ] plusieurs expéditions distinctes faites à un même 
destinatair Il a anême Ja possibilité de ce faire dispenser de l'éla- 
blissement des récépissés spéciaux en acquittant sur élats le droit de 
timbre aff it à s expéditions, Dans ces conditions, il est tout à 
fait indifférent, pour l'exigibilité de l'impôt que le terme « expédi- 
teur emplozsé dans l’une des parties du récépissé spécial désigne 
Je groupeur ou son client et que le récépissé en question soit etfec- 
tivement remis ou non entre les mains de l'expéditeur. Les objec- 


tior s formulées par l'honorable parlementaire ne sont, par consé- 
quent, pas de nature à faire modifier la doctrine de l'administration 
déjà exposée dans la réponse à £a précédente question écrite con- 
cernant la difficulté envisagée. 


1958 — M. Jacques Bordeneuve demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° de quelle manière il entend 
faire régler, dans le plus bref délai possible, les dossiers de contis- 
cation pour profits illicites encore en instance devant les comités 
primaires et devant le conseil supérieur; 2° si, réserve faite des 
actions pénales et civiles dont elle envisage l'exercice, une personne 
abusivement condamnée par un comilé de confiscation au vu de 
rapports mal informés, incohérents et erronés, peut espérer, en 
dehors du recours qu'elle a formé devant le conseil supérieur, 
l'intervention administrative du ministre des finances pour établir 
les manœuvres dolosives dont elle est victime, alors que déjà la 
cour de justice appelée à apprécier les mêmes faits s'est estimée, 
dans son arrêt, suffisamment éclairée pour fixer elle-même le soi- 
disant profit à un Chiffre infiniment moins élevé; 30 si, dans l'ordre 
des appréciations, celles émanant de. l'autorité judiciaire ne doivent 
pas prendre droit sur celles des comités de confiscation, alors et 
surtout lorsque ce sont ces comités qui ont fourni tous renseigne- 
ments et tous moyens à l'autorité judiciaire pour slaluer; 4° s’l 
n'eslime pas opporlun de régler actuellement les dossiers en cours 
par telles transactions raisonnables qui amèneraient des rentrées 
certaines au Trésor plutôt que de laisser les comités fixer encore 
des chiffres de confiscation spectaculairement illusoires parce qu erro- 
nés ou pratiquement irrecouvrables, (Question du 13 juillet 1950.) 


Réponse. — 19 À, — ns de taxation, — Sur 126.78 citations 
décernées, il ne reste ph régler devant les comités départemen- 
taux, indépendanynent des demandes en revision, ‘que 222 affaires 


, 








Jour iesq es la décision de taxation est liée à des circonstances 
nds pi les comilés de confiscation (négociations internatio- 
nales, renvoi « affaires devant le comité par la juridiction 
d'appel, eic.). R — Jugement des recours devant le conseil supé- 
rieur. — Sur 24.000 recours présentés, le conseil supérieur a déjà 
jugé plus de 17.000 affaires, et les requêtes les plus anciennes sont 
soumises par privrité au jugement. Mais il importe de rappeler que 
les retards sont très souvent imputables aux intéressés eux-mêmes, 
ui usent de ja faculié qui leur est reconnue de présenter à tout 
moment de la procédure des mémoires complémentaires en défense. 
L'instruclion des requêtes élant, conformément aux principes géné- 
raux du droit, entièrement contradictoire, il est nécessaire de procé- 
der à l'examen de ces mémoires ct de porter à nouveau les dassiers 
à la nnaissance des requérants. Il est donc impossible, à cet 
égard, d'accélérer le jugement des recours, car on ne saurait porter 
atteinte aux droits de la défense; 2° réponse négative. Aux termes 
de l’article 23 de l'ordonnance du 18 octobre 1944 modifiée, les déci- 
sions des comiiés de confiscation ne peuvent être atlaquées que 
devant le conseil supérieur. Conformément à Flarticle 2 de la 
même ordonnance, les décisions du conseil supérieur, juridiclion de 
premier et dernier ressort, ne peuvent être atlaquées que pour excès 
de pouvoir ou violation de la li devant le conseil d'Etat; 3° aux 


termes de l’article 10 de l'ordonnance du 29 mars 1945 relalive au 
commerce avec l'ennemi, « les profits résultant de tout rapport 
économique avec l'ennemi, même non punissable, pourront étre 
confisqués dans les conditions visées par l'ordonnance du 6 jan- 
vier 1945 ». Or, il est de jurisprudence constante que Faction répres- 
sive exercée par les tribunaux judiciaires et l'action en reprise des 
rofits illiciles se fondent sur des moyens juridiques différents. 
infin, le fait que les actions judiciaires intentées à la personne 
citée ont été éteintes par des décisions de relaxe ne peut, d'après 
une jurisprudence bien affirmée, avoir pour effet de priver les 
organnismes chargés de la confiscation des profits illicites du droit 
de rechercher, en se livrant à une’ appréciation des faits non 
contredits par la juridiction pénale, si l'intéressé a effectué des 
opérations illicites (conseil d'Etat, 30 juillet 1948, req. n° 86891; 
À juin 1949, reg. ne 95907, et 2 juillet 1949, req. ne 95894); 4° le 
droit de transaction n'existe pas en malière de profits illicites. Un 
décret instituant la procédure de remise gracieuse pour cause de 
gène ou d'indigence est actuellement en préparation, 5° bien 
entendu, l'administration ne manquerait pas de faire procéder à une 
enquète sur le cas particulier qui lui serait signalé. 





1959. — M. Sylvain Charles-Cros rappelle à M. le ministre des 
finances et des affaires éConomiques que dans les territoires de 
la zone du franc C. F, A. le montant annuel de la retraite du 
combattant continue de s'élever à 265 F (50 ans) et à 6% F 
soit 520 F et 1272 F métropolitains, et compte tenu: 


5 ans 

F du fait que le coût de la vie en Afrique, exprimé en francs 
C. F. A. est comparativement au moins aussi élevé que le coût 
de la vie dans la métropole exprimé en francs métropolitains; 2° du 
fait que celte différence de traitement heurte très fortement les 





sentiments de justice et d'égalité qui animent les anciens coms. 
tants africains; demande quelles mesures il compte prendn r 
que cesse une telle anomalie. (Question du 13 juillet 1%50 É 


Réponse. — La retraile du combattant est fixée au même a 
en francs métropolitains pour ses bénéficiaires, quel que soit 
lieu de résidence, Le taux de change du franc CO. F. A. par 1: 
port au franc métropolitain étant égal à 2 contre 4, il n'est ;:;# 
ne sans remettre en cause ce taux de change lui-m 
de verser aux anciens combattants résidant dans la zone du ! 
C. F. A. une somme en francs C. F, A, supérieure à la moitié 1 
momant de la retraite exprimée en francs métropolilains. 
convient d'ajouter qu'en raison de son caractère particulier Je 
récompense et non de prestation alimentaire, le taux de la retraiie 
du cormbattant est indépendant des variations du coût de la vie, 





1960. — M. Pierre Couinaud expose À M. le ministre des finances 
et des affaires iques le cas d'un professeur d'une école de 
médecine, qui exerce également les fonclions de chef de labo. 
ratoire dans l'hôpital où il professe, lui fait observer que l'art. 
cle 58 de la loi du 20 septembre 1%M8 ne permet pas à un fonc. 
tionnaire de cumuler deux pensions pour servires concormitants, 
et lui demande si l'intéressé est fondé à réclamer la supressicn 
de la retenue pour pension civile effectuée sur le premier lraite- 
ment, (Question du 13 juillet 19%). 

Réponse. — Réponse négalive. En application des articles 3 et 
4 de la loi du septembre 1948 portant réforme des pensions 
civiles et militaires, toute perception de traitement ou de sole 
entraine obligatoirement le versement par les fonctionnaires des 
retenues correspondantes, Au surplus, l'article #9, paragraphe Il 
de la même loi, permet aux intéressés de désigner le traitement 
sur la base duquel ils feront liquider leurs pensions, 


1962. — M. Jacques de Maupeou demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques quel est le montant global des 
lots non féclamés de la loterie nationale, depuis sa création en 
novembre 1933. (Question du 13 juillet 1950). 

Réponse. — Le 31 décembre 1949, le montant global des lots 
de la loterle nationale non réclamés depuis sa création s'élevait 
{à l'exclusion des lots acquis à des billets invendus) à: 347.134590 F, 





1963 — M. Maurice Pic rappelle à M. le ministre des finances et 
ces affaires économiques: 1° que la loi n° 47-975 du 16 juin 1447, 
relative aux sociétés coopéralives et aux associations syndicales de 
reconstruction, précise à l'article 30: « Lorsque les commissaires à 
la reconstruction et le personnel des associations syndicales ne sont 
pas des fonctionnaires en activité de service, leur statut est celui 
du personnel des entreprises privées »; 20 que l'instruction gé1! 
rale n° 453% UTR 3/2 du 10 octobre 1947 du M. R. U, reconduite 
par une instruction générale des ministères des finances et de 
la reconstruction en date du 31 décembre 1949 mentionne À l'article 2 
« Il est précisé que le wersonnel visé par la présente instruction 
générale est recruté à titre précaire et révocable et qu'en auri 
cas les avantages dont bénéficient ou sont susceptibies de bénéfici 
les agents de l'Elat ne pourront lui être étendus, les textes légis- 
latifs et réglementaires régissant les fonctionnaires et agents des ser- 
wices publics de l'Etat, des départements, communes, offices, établis- 
sements publics et colonies n'étant pas applicables au personnel des 
associations syndicales qui jouissent essentiellement du statut appli 
cable au personnel des entreprises privées »:; 39 qu'il a été répondu 
à un commissaire de la reconstruction, ayant fait une demande 
d'avance au titre d'achat d’un véhicule automobile qu’ ne pouvait 
être donné suile à sa requête parce qu'il n'avait pas le statut 
d'agent de l'Etat et qu'en conséquence, il semble bien que, en 
tout état de cause, l'administration refuse aux commissaires de la 
reconstruction et au personnel des associations syndicales les avan- 
tages attribués aux agent de l'Etat: dans ces conditions, signale que 
les finanves, sur avis du M. R. U., refusent de paver à un agent 
d'une association syndicale, venant du ravitaillement, l'indemnité 
de licenciement, arguant du fait qu'il est dans un emploi pubiir, 
affirmation inexacte d'après le texte ci<lessus rappelé, et en consé- 
quence, demande si la logique et le droit n'exigent pas que soit 
payée celte indemnité de licenciement, puisque lesdits agents ne 
sont pas considérés comine agents de l'Etat. (Question du 13 juillet 
1950). 

Réponse. — Ainsi que l'a confirmé un avis du conseil d'Elat 
émis le 4° février 19%, l'intention des auteurs de l'article 9 de la 
loi du 15 février 1945, modifié et complété par l’article 60 de celle 
du 27 avril 19%6, a été d'interdire qu'un agent licencié puisse conti- 
nuer à percevoir les mensualités de son indemnilé de licenciement 
s’il a obtenu ou refusé d'accepter un emploi soit dans une des admi- 
nistrations de l'Etat on d'une autre collectivité publique, soit dans 
un organisme chargé d'assurer le fonclionnement d'un service public 
soit enfin dans une entreprise dont l'activité présente un intérêt 
publie et bénéficie d'une concession ou d'un privilège de l'Etat 
ou d’une collectivité publique. Or, il ne parait pas douteux que les 
associations syndicales de reconstruction soient comprises dans la 
définition précitée. Dès lors, le fait que les personnels desdites ass0- 
ciations seraient soumis à un statut de droit privé et n'auraient pas 
la qualité d'agent de l'Etat ne saurait interdire de considérer que 
ces personnels occupent des « emplois publics » au sens des textes 
relatifs à la perception des indemnités de licenciement, 


— ———— 
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1064. — M. Marc Aucart demarx M. le ministre des finances et | 1974 M. dules Patient M. ie minisire des finances et 


des affaires économiques, comme suite à la répons | des affaires économiques 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 17 OCTOBRE 1950 





vention intervenue entre le groupeur et l'expéditeur. Ce point de vue 
se trouve corroboré par le fait que le groupeur n'est pas lenu de 
créer un récépissé spécial par expéditeur et qu'il peut n'en créer 
Php seul pour plusicurs expéditions distinctes faites à un même 
estinalaire, Il a anéme Ja possibilité de se faire dispenser de l'éta- 
blissement des récépissés spéciaux en acquittant sur élats le droit de 
timbre afférent à ses expéditions, Dans ces conditions, il est tout à 
fait indifférent, pour l'exigibilité de l'impôt que le terme « expédi- 
teur » cmployé dans l’une des parties du récépissé spécial désigne 
Je groupeur ou son client et que le récépissé en question soit effec- 
tivernent remis ou non entre les mains de l'expéditeur. Les objec- 
tions formulées par l'honorable parlementaire ne sont, par consé- 
quent, pas de nature à faire modifier la doctrine de l'administration 
déjà exposée dans la réponse à £a précédente question écrite con- 
cernant la difficulté envisagée. 


1958 — M. Jacques Bordeneuve demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° de quelle manière il entend 
faire régler, dans le plus bref délai possible, les dossiers de contis- 
cation pour profits illicites encore en instance devant les comités 
primaires et devant le conseil supérieur; 20 si, réserve faite des 
actions pénales et civiles dont elle envisage l'exercice, une personne 
abusivement condamnée par un comité de confiscation au vu de 
rapporls mal informés, incohérents et erronés, peut espérer, en 
dehors du recours qu'elle a formé devant le conseil supérieur, 
l'intervention administrative du ministre des finances pour établir 
les manœuvres dolosives dont elle est victime, alors que déjà la 
cour de justice appelée à apprécier les mêmes faits s'est eslinéce, 
dans son arrêt, suffisaminent éclairée pour fixer elle-même le soi- 
disant profit à un Chiffre infiniment moins élevé; 3e si, dans l’ordre 
des appréciations, celles émanant de. l'autorité judiciaire ne doivent 
pas prendre droit sur celles des comilés de confiscation, alors et 
suriout lorsque ce sont ces comités qui ont fourni tous renseigne- 
ments el tous moyens à l'autorité judiciaire pour statuer; 4e s’il 
n'eslime pas opportun de régler actuellement les dossiers en cours 
par telles transactions raisonnables qui amèneraient des rentrées 
cerlaines au Trésor plutôt que de laisser les comités fixer encore 
des chiffres de confiscation speclaculairement illusoires parce qu'erro- 
nés ou pratiquement irrecouvrables, (Question du 13 juillet 1950.) 


Réponse, — 10 À, — Opérations de taxation. — Sur 126.738 citations 
décernées, il ne reste plus à régler devant les comités départemen- 
taux, indépendamment des demandes en revision, ‘que 222 affaires 
our lesquelles la décision de taxation est liée à des circonstances 
ndépendantes des comilés de confiscation (négociations internatio- 
nales, renvoi des affaires devant le comité par la juridiction 
d'appel, etc.). B. Jugement des recours devant le conseil supé- 
rieur. — Sur 24.000 recours présentés, le conseil supérieur a déjà 
jugé plus de 17.000 affaires, et les requêtes les plus anciennes sont 
soumises par priorité au jugement, Mais il importe de rappeler que 


les relards sont tres souvent imputables aux intéressés eux-mêmes, 
qui usent de Ja faculié qui leur est reconnue de présenter à tout 
moment de la procédure des mémoires complémentaires en délense. 


L'instruction des requêtes étant, conformément aux principes géné- 
raux du droit, entièrement contradictoire, il est nécessaire de procé- 
der à l'examen de ces mémoires ct de porter à nouveau les dassiers 
à la connaissance des requérants, Jl est donc impossible, à cet 
égard, d'accélcrer le jugement des recours, car on ne saurait porter 
atteinte aux droits de la défense; 2° réponse négative. Aux termes 
de l’article 23 de l'ordonnance du 18 octobre 1944 modifiée, les déci- 
sions des comités de confiscation ne peuvent êlre atlaquées que 
devant le conseil supérieur, Conformément à l'article 25 de la 
même ordonnance, les décisions du conseil supérieur, juridiclion de 
premier et dernier ressort, ne peuvent être attaquées que pour excès 
de pouvoir ou violalion de la loi devant le conseil d’Elat; 3° aux 
termes de l'article 10 de l'ordonnance du 29 mars 19%5 relative au 
commerce avec l'ennemi, « les profits résultant de tout rapport 
économique avec l'ennemi, même non punissable, pourront être 
confisqués dans les conditions visées par l'ordonnance du 6 jan- 
vicr 1945 ». Or, il est de jurisprudence constante que l’action répres- 
sive exercée par les tribunaux judiciaires et l'action en reprise des 
rofits illicites se fondent sur des moyens juridiques différents. 
infin, le fait que les actions judiciaires intentées à la personne 
citée ont été éteintes par des décisions de relaxe ne peut, d’après 
une jurisprudence bien affirmée, avoir pour effet de priver les 
organnismes chargés de la confiscation des profits illicites du droit 
de rechercher, en se livrant à une’ appréciation des faits non 
contredits par la juridiction pénale, si l'intéressé a effectué des 
opérations illicites (conseil d'Etat, 30 juillet 4948, req. n° 865; 
juin 41949, req. n° 95907, et 2 uillet 1949, req. ne 95894); 4 Je 
droit de transaction n'existe pas en malière de profits illicites, Un 
décret instituant la procédure de remise gracieuse pour cause de 
gène ou d'’indigence est actuellement en préparation; 5° bien 
entendu, l'administration ne manquerait pas de faire procéder à une 
enquête sur le cas particulier qui lui serait signalé. 





1959. — M. Sylvain Charles-Cros rappelle à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que dans les territoires de 
la zone du franc C. F, A. le montant annuel de la retraite du 
combattant continue de s'élever à 265 F (50 ans) et à 63% 
55 ans), soit 520 F et 1.272 F métropolitains, et compte tenu: 
o du fait que le coût de la vie en Afrique, exprimé en francs 
C. F. A. est comparativement au moins aussi élevé que le coût 


de la vie dans la métropole exprimé en francs métropolitains; 2° du 
fait que celte différence de traitement heurte très fortement les 





sentiments de justice et d'égalité qui animent les anciens combat. 
tants africains, demande quelles mesures il compte prendre hip 
que cesse une telle anomalie. (Question du 13 juillet 1950), 


Réponse. — La retraite du combattant est fixée au même (\1x 
en francs métropolitains pour ses bénéficiaires, quel que soit je: 
lieu de résidence. Le taux de change du franc C. F. A. par ra 
port au franc métropolitain élant égal à 2 contre 4, il n'est 18 

ssible, sans remettre en cause ce taux de change lui-miiw 
e verser aux anciens combaltants résidant dans la zone du franc 
C. F. À. une somme en francs C. F. A. supérieure à la moitié «y 
momant de la retraite exprimée en francs métropolitains, || 
convient d'ajouter qu’en raison de son caractère particulier Je 
récompense et non de prestation alimentaire, le taux de la retraite 
du combattant est indépendant des Variations du coût de la vie, 





1960. — M. Pierre Couinaud expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques le cas d'un professeur d'une école de 
médecine, qui exerce également les fonctions de chef de labo. 
ratoire dans l'hôpital où il professe, lui fait observer que l'arti- 
cle 58 de la loi du 20 septembre 1948 ne permet pas à un fonc. 
tionnaire de cumuler deux pensions pour services concomitan(s, 
et lui demande si l'intéressé est fondé à réclamer la supression 
de la retenue pour pension civile effectuée sur le premier traite- 
ment. (Question du 13 juillet 19%). 


Réponse. — Réponse négalive. En application des articles 3 et 
4 de la loi du septembre 1948 portant réforme des pensions 
civiles et militaires, toute perception de traitement ou de sole 
entraîne obligatoirement le versement par les fonctionnaires des 
retenues correspondantes, Au surplus, l’article 59, paragraphe Il 
de la mêine loi, permet aux intéressés de désigner le traitement 
sur la base duquel ils feront liquider leurs pensions. 





1962. — M. Jacques de Maupeou demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques quel est le montant global des 
lots non féclamés de la loterie nationale, depuis sa création en 
novembre 1933. (Question du 13 juillet 1950). 

Réponse. — Le 31 décembre 1949, le montant global des lots 
de la loterie nationale non réclamés depuis sa création s'élevait 
{à l'exclusion des lots acquis à des billets invendus) à: 347.134.59 F, 





1963 — M. Maurice Pic rappelle à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques: 1° que la loi n° 47-975 du 16 gun 1947, 
relative aux sociétés coopératives et aux associations syndicales de 
reconstruction, précise à l'article 30: « Lorsque les commissaires à 
la reconstruction et le personnel des associations syndicales ne sont 
pas des fonctionnaires en activité de service, leur statut est celui 
du personnel des entreprises privées »; 2o que l'instruction géné- 
rale no 15324 UTR 3/2 du 10 octobre 1947 du M. R. U. reconduits 
ar une instruction générale des ministères des finances et de 
a reconstruction en date du 31 décembre 1949 mentionne à l'article 2: 
« Il est précisé que le personnel visé par la pue instruction 
générale est recruté à titre précaire et révocable et qu'en aucun 
cas les avantages dont bénéficient ou sont susceptibles de bénéfivier 
les agents de l'Elat ne pourront lui être étendus, les textes Iégis- 
latifs et réglementaires régissant les fonctionnaires et agents des ser- 
wices publics de l'Etat, des départements, communes, offices, établis- 
sements publics et colonies n'étant pas applicables au personnel des 
associations Syndicales qui jouissent essentiellement du statut applis 
cable au personnel des entreprises privées »; äs qu'il a été répondu 
à un commissaire de la reconstruction, avant fait une demande 
d'avance au titre d'achat d’un véhicule automobile qu'il ne pouvait 
être donné suite à sa requête parce qu'il n'avait pas le statut 
d'agent de l'Etat et qu'en conséquence, il semble bien que, en 
tout état de cause, l'administration refuse aux commissaires de la 
reconstruction et au personnel des associations syndicales les avan- 
tages attribués aux agent de l'Etat: dans ces conditions, signale que 
les finances, sur avis du M. KR, U., refusent de paver à un agént 
d'une association syndicale, venant du ravitaillement, l'indemnité 
de licenciement, arguant du fait qu'il est dans un emploi publie, 
affirmalion inexacte d'après le texte cidessus rappelé, et en consé- 
quence, demande si la logique et le droit n'exigent pas que soit 
payée celle indemnité de licenciement, puisque lesdits agents ne 
sont pas considérés comme agents de l'Etat, (Question du 13 juillet 


Réponse. — Ainsi que l'a confirmé un avis du conseil d'Elat 
émis le 1er février 1950, l'intention des auteurs de l'article 9 de la 
loi du 15 février 1945, modifié et complété par l’article 60 de celle 
du 27 avril 19%6, a été d'interdire qu'un agent licencié puisse conti- 
nuer à percevoir les mensualités de son indemnité de licenciement 
s'il a obtenu ou refusé d'accepter un emploi soit dans une des admi- 
nistrations de l'Etat ou d'une autre collectivité publique, soit dans 
un organisme chargé d'assurer le fonctionnement d'un service public 
soit enfin dans une entreprise dont l’activité présente un intérê 
publie et bénéficie d'une concession ou d’un privilège de l'Etat 
ou d’une coilectivité publique. Or, il ne paraît re douteux que les 
associations syndicales de reconstruction soient comprises dans la 
définition précitée. Dès lors, le fait que les personnels desdites asso- 
ciations seraient soumis à un statut de droit privé et n'auraient pas 
la qualité d'agent de l'Etat ne saurait interdire de considérer que 
ces personnels occupent des « emplois publics » au sens des lexies 


relatifs à la perception des indemnilés de licenciement, 
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1964. — M, Marc Rucart demande à M. le ministre des finances et 
affaires économiques, comme suile à la réponse faite par ceiui-ci 


des ae a a 
à là question écrite no Ag ue tp insérée au Journal officiel du 
15 juin 14950, Conseil de la République, page 1726, pour quelle raison 
l'interprétation donnée aux dispositions de l'article 79 de la loi du 
41 avril 1924 permettant aux fonclionnaires qui, dégagés de toutes 


vations militaires, ont contracté un engagement pour la durée 
\ guerre, de prolonger leur service au delà de l'époque où s'ouvre 
droit à pension d'un temps égal à celui de leur mobilisation, 
met pas d’excéder la limite d'âge, celte interprétation ayant 
r conséquence d'eniever à une calégorie de fonciion- 
res, auxquels le législateur a entendu conférer des avantages 
jaux, dés prérogatives qu'ils tiennent de la loi; lui demande, en 
séquence, de préciser Sur quelles bases Hgales se fonde une 
prétation qui, si elle ne ressort pas formellement d'un texte de 
doit être considérée comme arbitraire, et rappelle qu'en vertu 
principe legi speciali per generalem non derogatur les disposi- 
apportant des restrictions à l'article 79 de la loi du {4 avril 1924 
ou supprimant son application ne pourraient en fait valablement 
jécouter que d’une loi spéciale et non d'une loi générale des pen- 
ns, (Question du 13 juillet 195%.) 
Réponse. — L'interprétation donnée aux dispositions de l'article 79 
je la loi du 14 avril 49% dans la réponse à la question écrite no 4702 
\bsolument incontestable en raison: 1° des lermes mêmes de l'ar- 
* 39 qui donnent comme point de départ à la prolangation d'ac- 
“ qu'ils instituent l'âge d'ouverture du droit à pension el non 
pas la limite d'âge, solution maintes fois confirmée par le conseil 
ditat (contentieux Raux, 22 mai 1934. Jerleson, 9 juin 19%4. Lanta, 
9x janvier 19%49); 29 de la loi du 15 février 1946 dont l'article 12, 
contirmé par l’article 2 de la loi du 20 septembre 198, abrogeant toute 
dissosition contraire, interdit tout maintien en fon’tion au delà de 
la limile d'âge. 
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1965. — Mme Jacqueline Thome-Patenôtre demande à M. le ministre 
ces finances et des affaires économiques dans quel sens l'adrminis- 
trallon, pour l'application de la loi n° %#-1401, relative au payement 
de la taxe de timbre préalable au renouvellement des cartes grises, 
en date du 3 avril 1950, entend le terme « tracleur agricole », el s'il 
s'applique, notamment, aux camions apparlenant à des agriculteurs 
el ue servant qu’à transporter des produits provenant de J'exploila- 
lun ou destinés à assurer Celle-ci, auquel cas ils feraient partie des 
« \chicules assimilés à des tracteurs agricoles », mentionnés au 
5° de la déclaration à souscrire par les intéressés, puisqu'il arrive 
frquemment que les cultivateurs emploient leurs tracteurs agri- 
coles pour tirer des remorques contenant des produits de leur exploi- 
tfalion qu'ils vont livrer (paille, grain, etc.) véhicules dont la défini- 
tion demande d'autant plus à être exposée aux intéressés que les 
tracteurs agricoles trainant des remorques pourraient être assimilés 
à des tracteurs routiers, payant la taxe, (Question du 13 juillet 1950.) 

Réponse. — Les termes « tracteurs agricoles », employés par l'ar- 
ticle 477, $ II, 3°, de la loi n° 50-101 du 3 avril 4950 s'entendent des 
véhicules iminatriculés sous celte qualification dans les préfectures. 
Quant à l'expression « véhicules assimilés », qui figure également 
dans le texte précilé, elle désigne, aux lermes de l’article 4, 3° de 
l'arrêté d'application du 31 mai 1950 (Journal officiel du 3 juin 19%), 
“ {es véhicules exclusivement affectés à l'usage de tracleurs agri- 
coles », Cette définition indique que, pour être assimilé à un trac- 
teur agricole, tout véhicule utilitaire doit répondre à une double 
condilion ; 4° être utilisé uniquement pour la traction, ce qui exclut 
les véhicules tels que camions et camionneltles, servant eux-mêmes 
directement aux {ransports avec ou sans remorque auxiliaire ; 2° Ctre 
aliecté uniquement à des travaux agricoles, ce qui exclut, en prin- 
cipe, les véhicules employés, même accidentellement, à des {travaux 
autres que ceux de culture proprement dits, par exemple au trans- 
port des récoltes ou des bestiaux aux foires et marchés, ou au {rans- 
port des engrais de la gare à la ferme. Toutefois, pour tenir compte 
du fait que les tracteurs agricoles eux-mêmes peuvent servir à des 
transports de l'espèce, sans perdre, pour autant, le bénéfice de l’exo- 
nération du droit de timbre que leur confère leur seule nalure 
de tracteur agricole, il a été décidé à titre exceptionnel qu'il en 
serait de même pour les autres véhicules de traction employés par 
dus agriculteurs, tels que les Jeep, Dodge et G. M. C. Mais il con- 
vient d'observer que, si tous les tracteurs agricoles sont dispensés 
à la fois de l'impôt et de la déclaration prescrite par la loi et par 
l'arrêté d'application précités, les véhicules assimilés demeurent, 
par contre, en toute hypothèse, assujettis à cette déclaration (art. 4, 
3° de l'arrêté). L'’exemption leur sera appliquée si cette dernière est 
appuyée d'une déclaration du maire attestant que le véhicule fait 


l'office de tracteur agricole. 





1973. — M. Emile Claparode demande à M. le ministre des 
finances et des affairse économiques si un peintre sur photogra+ 
phies, recevant d'une maison spécialisée les clichés, précédemment 
tirés, apposant la couleur (huile, pastel ou aquarelle) suivant les 
indications fournies par les clients et transmises par les démar- 
cheurs de la maison (telles que modification du décor, de l'attitude 
ou du costume), travaillant à la pièce et sans tarification préalable, 
doit êtré considéré comme un artisan passible de la taxe sur le 
chiffre d’affaires ou un artiste non assujetti à ladite taxe. (Ques- 
tion du 48 juillet 195). 

Réponse. — Question d'espèce à laquelle il ne pourrait être 
répondu d'une manière définitive que si, par l'indicalion des nom 
et adress du contribuable en cause, l'administration était mise 
en mesure de faire procéder à une enquèle sur le cas expose, 


* 
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1974. M. dules Patient e\, i M, le ministre des finances et 


des affaires économiques que le 16 mai Lu, le ( eil - 
biique votait à l'unanimité une | 1 \ de réso \ : 
uouvernement à rembourser aux fl ' ir des dépa ; 
ad outre-mer Îles Journees de grè\ Din ( { Lo 
5 avril 1x), que l'Assem e na » 
proposition de résolution tendant au rièmi . 
tants du Gouvernement au Conseil de | tépublique avai 3 
donné les assuranres les pius formelles 1? ves à ( - 
ion du vœu du ( schH de la Républiqu lue les « 
heureux des promesses faites par le Gouvernement ; 
étonnés de voir lez servi du réso différe + 
d'outre-mer co ‘ner les prélèvemer | À ; 
des journées de grève, mesure qui à provoqué sentiment 3 
vif mécontentement dans la pooulalion: et demande a . 
tions ont été don lèees € nforméime if à 1 volont | Ü ‘ * 
me du Parlement, aux différents vices de la { | l 
Guyane, de la Martinique, en vue du remboursem des ONE: 
de grève retenue, (Question du 18 juillet 19%, : 
Réponse. — Le conseil des ministres à, au irs de <a 14 
26 juin 1950, autorisé les fonctionnaires des IVEeAaux dépa I 1 
d'outre-mer à récupérer, au moyen d'heures sunplémentaires « 


vement exécutées, 50 p. 100 des traitements qui leur ont élé retenus 
à la suite de journées de grève de mars et juin derniers 


1975. — M. Paul Pauly expose à M, le ministre des finances et des 


affaires économiques que pour remédier aux inégalités nées de la 
limitation des crédits et du décret du 9 juin 1939 relalif aux compta 
bes du Trésor, un décret du 22 juin 1946 est intervenu eine 
complété par une circulaire du ?8 octobre 1946; que (ex (LL. 
insuffisants; et demande s'il ne serait pas possible: to d r 
à la circulaire du 28 octobre 1946 la rectificalion récessa LS 
redresser l'erreur commise à l'époque; 2° de convoquer, ai 3 
l'a récemment annoncé (Journal officiel, Chambre, qu in écrite 
no 14017) la commission chargée d'étudier les éléments nou X du 
problème qui n'ont pas été entièrement compris en 1946 el "} ril 
498 ; 3° de redresser, sans tarder, la situation des percepteur utilés 
nommés entre 1928 et 1939 qui, après avoir perdu le h ire deg 
quaire cinquièmes de leurs rappels de serv de guy ont nu 
Plus de vingt ans pour être promus de {re classe, %e 6} lors 
que leurs cadets le sont ou le seront en quinze ou douze a 
qui démontre que les mesures bienveillantes du décret du l 
4916 auraient dù leur être appliquées: 49 d'appeler à siéger da ta 
Coramission nouvelle les représentants des perce! irs multi] [le 
més entre 1928 et 1929 en faisant appel aux co! Mers $ ] : 
percepteurs mutilés nommés entre 128 et 1929 qui connaisse: re 
faitement la question: 5° de réparer rapidement cette silun \llOe 
male qui pèse lourdement sur le cadre perceptora Qu uw 
143 juillet 1950.) É 

téponse. — 40 [La circulaire no 1081-9835 du % octoh Î ou 
principalement pour objet de permeltre à la commission « nisé@ 
par l'article fer du décret dn 22 juin 1946 d'étudier, au vu de demane 
des motivées et appuyées de comparaisons précises, itu ns 
selon leur origine de plusieurs catégories de percepteurs. Sa dont 


ladite circulaire n’a-t-elle pas prévu le cas de tous les comntahleg 
issus d'un examen ou d'un concours postérieur au 25 noût 198 
mais dans sa dernière séance en date du 20 avril 19% - 
mission susvisée a examiné d'une manière particulière le problème 
de l'application à ces agents du décret du 22 juin 1956. Dans reg 
conditions, la modification de la circulaire du % octobre 194 n 1 
porterait aucun élément nouveau: 20 la date de Ia convocation d 
la Commission chargée d'étudier l'application du décret du ?2? juin 
19416 à de nouvelles catégories de percepteurs n'est pas encore arrés 
tée; So la situation des percepteurs mutilés nommés anr 1194 
devra être examinée par ladite commission: 4° la composilion de 
commission chargée d'étudier l'application du décret du 2? juin 1914 
à de nouvelles catégories de percepteurs n'est pas enrore arrôtée et 
il n'est pas possible d'indiquer dès à présent les membres qui pour. 
ront être appelés à participer à ses travaux: %° l'administration 
s'efforcera de redresser le plus rapidement possible les situations 
RS qui pourraient lui être signalées par la commission sug 
isée. 


2006, — M. Jean Geoffroy rappel'e à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques que, dans une précédente réponse à une 
question écrite, il a indiqué que la récupération sur le producteur de 
la taxe à l'achat des produits agricoles, portée à 2 p. 100 par la lol 
du 2 avril 1950, était une question d'ordre commercial à débattre 
entre vendeur et acheteur; signale que le producteur se trouve 
ainsi placé dans une situation d'infériorité par rapport à l'a hetenr;s 
d'abord, parce qu'il n’est pas naturel'ement armé pour ces traclaliong 
d'un caractère commercial; ensuite, parce qu'il $e trouve double- 
ment handicapé en période d’abondance, alors surtout qu'il s'agit 
de denrées périssables dont l'état de malurité ne permet pas de 
différer la vente; et demande si, dans de telles conditions, il n'# 
aurait pas lieu d'interdire, par une dsiposition impérative, la récu- 





ération de la taxe par l'acheteur sur le producteur. (Quest du 
25 juillet 1950.) 

Réponse. — Une disposition législative serait nécessaire pour l- 
dire à l'acheteur de produits agricoles de récupérer sur le prix 
payé au producteur le montant de la taxe spéciale prévue à l'arti- 
cle 1616 du code général des impôts, Mais une telle dispo ait 
peu de portée pratique étant donné que les prix sont 4 mA j0- 
rilé des cas librement débatius entre les parties, 
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2007. — M. Edgard Taïlhades demande à M. le ministre des finances 
et des af, res économiques si les dispositions de l'arlicle 16N4, para- 
rraphe 3, du code général des impôts rendent le propriélaire d'un 
onds de commerce responsable: a) de la surtaxe progressive due 
par Le gérant, ledit impôt n'étant pas obligatoirement établi unique- 
luent « à raison de l'exploitation du fonds »: b) des majorations 
pour défaut où insuffisance de déclaration, ainsi que des majora- 
lions pour payement tardif, lesdites majorations n'étant pas non plus 
élahies à à raison de l'exploitation du fonds », mais à raison de la 


négl genre de l'expioitant dont le propriétaire ne peut étre tenu pour 
res; ousable. (Question du % juillet 1950.) 


Réponse. — a) Réponse négalive: hb) réponse affirmalive en ce 
qui cogeerne uniquement lez majorations appliquées aux cotisations 
à la taxe proportionnelle, En effet, selon la jurisprudence du conseil 
d'Etat, les majoralions pour défaut on insuffisance de déclaration 
ne concliluent pas des cotisations distincies des droits en principal 
auxqueles elles s'appliquent. D'autre part, les majorations pour 
payement tardif ont le caractère d'accessoire de l'impôt et peuvent 
ainsi être recouvrées contre tous ceux qui sont tenus au payement 
du principal. Mais, pour des motifs d'équité. les demandes en 
décharge de responsabilité soumises à Ja juridiction gracicuse par 
les propriétaires du jonds de commerce sont examinées avec une 
particuüère bienveillance dans la mesure où elles visent soit des 
Iajoraltjons pour défaut ou insuffisance de déclarations comprises 
dans les imposilions don! les intéressés sont responsab'es, soit, Si 
les propriétaires ont rempli, dés leur mise en cause par le percep- 
teur, leurs obligations envers le Trésor, les majorations pour paye- 
ment tardif de l'impôt dépa exigibles à In date à laquelle ils ont été 
invités à effecluer le payement de l'impôt. 


2096. -- M. Raymond Bronne expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que l'application de la note circulaire 
de la direction générale des tabacs du 12 juin 1950, qui suspend 
l'application de la circulaire Marchandeau et qui insiitue de nou- 
velles règles de licenciement des ouvriers temporaires des manufac- 
tures de tabac et d'allumettes — sans tenir compte des charges de 
famille et des services de guerre — amènera des injustices flagrantes, 
en particulier le lirenciement d'ouvriers chargés de famille, qui se 
sont engagés an cours de la dernière guerre et qni, de ce fait, n’ont 
pris aucune part à Ja libération dn territoire, et demande, en ronsé- 
quence, de vouloir bien reconsidérer la question et rétablir l'appli- 
cation de la circulaire Marchandeau. (Question du 27 juillet 1950) 


Réponse. — La note rircmlaire de la direction générale du S. E. I. 
T. A. en date du 12 juin 4950, qui fait l'objet de l'intervention de 
Phonorab'e parlementaire, n'instituer aucune nouvelle règle de 
licenciement dés ouvriers temporaires des manufactures des tabacs 
et des allumettes, En effet, il convient de disiingner deux sortes de 
lirencierments: d'une part, le licenciement définitif, et, d’autre part, 
Je licenciement provisoire, Dans le premier cas, il est toujours fait 
un stiric'e aprlication des dispositions de la circulaire dite « Mar- 
chandeau ». Par contre, dans le deuxième cas, et à la demande des 
organisations symdivaies, il est procédé depuis plusieurs années déjà, 
en suivant l'ordre d'ancienneté des ouvriers temporaires en service. 
La circulaire du 42 juin 1950 ne constitue donc pas une nouvelle 
réglementation, mais se borne à rappeler les dispositions déjà en 
vigueur. H est d'aillenrs précisé que lorsqu'il aura été possible de 
régulariser, par des nominations, la situation de l'ensemble des 
ouvriers des manufactures, il sera procédé à une revision générale 
du cas des ouvriers temporaires en faisant application de la circu- 
laire « Marchandeau ». 





2028. -- M. Raymond Dronne demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si Ks matières premières achetées en 
France ‘soit dans la France métropolitaine, soit dans la France 
d'outre-mer) peuvent donner lieu, pour les entreprises, à la constitu- 
tion de provisions pour fluctuations de cours définies par le décret 
ne 49-708 du 28 mai 1949 fixant les conditions d'application de’ lar- 
ticle 281 du décret au 9 décembre 198. “Question du 27 juillet 1950.) 


Réponse. — Réponse affirmative, sous réserve qu'il s'agisse de 
matières énumérées à l’article 2 du décret ne 49-708 du 28 mai 1949 
_— codifié sous l'article 4 de lannexe IIL au code général des 
impôts — et exception faite en re qui concerne les pâtes de bais, 
lesquelles, aux termes mêmes de l'article 2 précité, doivent être 
d'origine étrangère. 





2029. -- M. Jean demande à M. le ministre des finanots 
et des affaires économiques si la taxe à l’achat sur les produits agri- 
coles, portée à 2 p. 100 par la Ki du 2 avril 4050, est due dans tous 
les cas, même lorsque les produits achetés sont destinés à l’expor- 
tation, (Question du 27 juillet 19%.) 


Réponse. — Aux termes des articles 287, 5o, et 1616 du code général 
des impots, la taxe sur les transactions et la taxe spéciale perçue au 
rofit du buduel annexe des prestations familiales agricoles frappent 
ous les achats de produits agricoles effectués, en vue de la revente, 
auprès de non-comxmerçants, par les personnes exerçant une activité 
industrielle, commerciale ou artisanale, Dès lors, lesdites taxes sont 
exigibles, quelle que soit la destination qui sera ultérieurement 
donnée à ces produils {consommation intérieure ou exportation). 


ee —— —— 





2039. — M, René Radius demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques s'il est exact qu'aux termes d'une We 
laire émanant de ses services (n° 3/3/B 4 du 7 janvier 1948), Le ter, 
passé dans les forces françaises de l'intérieur antérieurement : à 
date du ü juin 1911 ne doit pas entrer en ligne de compte comme 
durée de service mililaire actif pour la détermination de l'ancienrci4 
des fonctionnaires, anciens résistants, autres que les agents P2 4.4 
forces françaises combatlantes; si, dans une telle hypothèse, il je 
trouve pas injuste que cette prise en considération soit refusée jar 
exemple, à un aspirant F. F. 1. entré dans la résistance en fé: +# 
1944, grand mulilé et grand invalide de guerre, déporté de la 16. 
tance à Buchenwald, chévalier de Ja Légion d'honneur, décoré de 
la médaille mililaire, de la croix de guerre 1939-1945 avec deux paliws 
ei deux éloiïes de bronze et de la médaille de la résistance: l'inié. 
ressé élant, par ailleurs, en possession de toutes les pièces nfficiellesg 
prévues par les textes en vigueur, et notamment du cerlificat d'asur. 
tenance aux F. F. I., délivré par le général commandant la récion 
militaire dans jaquelle J'aclivié de résistance s’est exercée, du rer. 
lificat national d'hormologation de gradé, signé par M. le ministre deg 
forces armées. (Question du 27 juillet 1%.) 

Réponse. — Des termes mêmes de l'instruction n° 12%68/D PCR 
du 27 juillet 1942 fixant les modalités d'application du décret n° ‘16 
du ?>3 juillet 1942, il résulle que les membres des forces francrises 
combatlantes, classés dans la Catégorie « P 2 », se trouvaient ds 
d'un véritable statut militaire, en ce qui concerme tant la discipline 
que les grade: et les solde:, Dans ces conditions, les services rendus 
par ces agents au cours des hostilités ont été assimilés à des «er. 
vices de guerre et, conformément aux dispositions du décret «du 
4e seplembre 1939, pris en comp'e pour une égale durée dans le 
calcul de l'ancienneté administrative des intéressés, Le même avan. 
tage ne saurait, par contre, être étendu, sans texte législatif, à l'en. 
semble des membres des anciens réseaux de la résistance, Au si, 
le Gouvernement a-t-il déposé, le 8 mars 1949, sur le bureau de 
l’Asseinblée nationale, un projet de loi n° 6706, prévoyant nolmn- 
ment que la durée des services accomplis dans les forces françaises 
de l'intérieur, et dûment constatés par les autorités militaires corn. 

tentes, pourra, dans sa tolalité, Ctre prise en considération jour 
‘avancement. L'adoption de ce projet permettrait de répondre par fai. 
tement aux préoccupalions de l'honorable parlementaire. 


2044. — M. Jacques de Menditte dermarxie à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques si, lursque la succession d'une 
personne laissant deux enfants pour seus hériliers par mi 
chacun comprend uniquement le rapport dû à cette succession ne 
un des enfants de la valeur au jour où il lui a été donné d'un 
irameub'e à lui «onné en avancement d'hoirie, le partage de ce!le 
sucéession aliribuant à l'enfant non donataire la moilié du rabport 
dù par l'enfant donalaire, le receveur de lenregistrement appel: à 
enregislrer l'acte Ce parlage e5t fondé à percevoir un autre drait 
proporlionnel de partage sur Ja valeur totale du ‘rapport, et 
notamment s’il peut prétendre percevoir sait le droit de soulle irnimo- 
bilier sur la moitié de la valeur du rapport tatal, soit le droit de 
cession de créance sur la même valeur, (Question du ET août 19:50.) 


Réponse. — Réponse négalive. 


ee 


2051. — M. Pierre Couinaud expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques la situaliou «'un contribuable propric- 
taire d’un fonds de cormmerce et d'un immeuble dont le rez-de- 
chaussée est utilisé pour l'exercice du commerce, étant précisé en 
outre que ledit immeuble ne figure pas à l'actif du bilan de l'inté- 
ressé; expose que ce contribuable donne en location par un contrat 
de gérance libre l'exploitation de son fonds de commerce et par un 
acte séparé, loue l'immeuble au gérant libre; et demanre si les taxes 
sur le chiffre d’affaires sont susceplibles de s'appliquer au prix du 
loyer de l'immeuble. (Question du 3 août 19.) 

Réponse. — Le chiftre d’affaires imposable est constitué par les 
somanes versées par le gérant libre pour obtenir la jouissance au 
fonds de commerce. Maigré l'existence de deux contrals distincts, 
ces sommes comprennent nécessairement le montant du loyer afté- 
rent à la partie de l'immeuble constituant le fonds de commerce. 


2054. — M. François Patenôtre demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques l'interprétation qui doit étre 
donnée à l’article 3 de la loi n° 50-401 du 3 avril 1950 sur la décla- 
ration des véhicules ulilitaires; rappelle que cet article prévoit une 
exonération pour les « tracteurs agricoles et assimilés »; mais que 
le décret d'application du 31 mai 190 dit que les véhicules assimiles 
à des tracteurs agricoles sont « des véhicules exclusivement aflec'és 
à l'usage de tracteurs agricoles »; expose qu'il semble que tout 
véhicule utilisé sur une exploitation est employé pour la traction 
agricole, notamment les G.M.C., les Dodge et autres camions prove- 
nant &@es armées alliées et acquis par Îles agriculteurs lorsque les 
demandes de tracteurs ne pouvaient être satisfaites; qu'il apparai- 
trait équitable que ces véhicules qui servent occasionnellement au 
transport des produits agricoles du lieu de production aux silos à 
rains ou aux distilleries soient exonérés du droit de timbre lors de 
eur déclaration aux bureaux de l'enregistrement et que des instruc- 
tions précises soient données sur ce point aux agents €@e cette admi- 
nistration. (Question du 3 août 1#0.) 

Réponse. — Pour être assimilé à un tracteur agricole, au sens de la 
loi du 3 avril 1950, un véhicule utilitaire doit répondre à une denb'e 
condition: 1° être ulilisé uniquerment pour la traction, ce qui exclu 
les véhicules tels que camions et cainionnettes servant eux-mêmes 
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directement aux transporis, avec où sans remorque au 
so Être affeclé exclusivement à des travaux agricoles, ce 1 iu:, 
en principe, lc. véhicules employés, même accidentellement, à des 
travaux autres que Ceux de cullure proprement dits, par exempie, 
au transport des récolles où des besliaux aux foires et marchés ou 
au transport des engrais de la gare à la ferme. Toutefois, les trac- 
teurs agricoles euxanêmes peuvent servir à es transports de l'es- 
pèce, Sans perdre pour autant le bénéficesde l'exonération du droit 
1« timbre exceptionnel, laquelle est attachée à leur seule nature ae 





tracteur agricole, Aussi bien, pour que les autres véhicules spéciale- 
ment aménagés en vue de la traction, tels que les Dodge ou les 
G.M.c. soient placés, au point de vue fiscal, sur un pied d'égalité 
avec les tracteurs agricoles qu'ils sont destinés À remplacer, il a été 


admis qu'iis pourraient, comme ces derniers, bénéficier de l'exemp- 
tion d'impôt, même s'ils sont utilisés accessoirement pour les 


transports sus-indiqués. Des instructions &ans ce sens ont élé adres- 
ge: aux services locaux de l'enregistrement, 


2055. — M. Auguste Pinton sisna'e à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que l'application lillérale par cerlaines 
adininisirations préfeciorales des instructions officielles concernant 
le, règles de décentralisation en matitre d’antorisalion d'emprunt 
semb'e devoir aboutir, pour les demandes d'emprunt présentées par 
ines collectivités locales, à agzraver considérablement les effets 
de la centralisation adiministralive: signale, en particulier, qu'un 
syndicat intercommunal de distribulion d'eau a entrepris un impor- 
ant programme d’amélioralion dé celle distribution, programme à 
exéculer par tranches sur un nombre important d'années: que 
l'exécution, après agrément, d'une première tranche de travaux, a 
cessité des emprunts qui, pour la commune adhérente la plus 
chargée, ont dépassé le montant pour :equel le préfet est habilité à 
délivrer J'autorisation d'emprunt; qu'en conséquence, cet emprunt a 
éié aulorisé par arrêté jinterminislériel;: qu'un nouvel agrément 
avant élé accordé dernièrement pour une nouvelle tranche de tra- 
vaux, le préfet prétend cumuler les demandes d'emnrnnt que cette 


! 


tranche nécessitera avec celles précédemment é&alisfailes pour la 
première tranche, de telle sorte que, dorénavant, tout emprunt sol- 
licité har le syndicat intercommunal en cause, si minime soit-il, 


devra être autorisé par arrêté interministériel: qu'il en résullera des 
formailés et un retard d'autant plus considérable que les établis- 
semen:s prêteurs exigent un fractionnement très poussé des prêts 
accorndis: Jui demande si celle interpréalion des instrn:lions lui 
semb'e correcte et, dans l'affirmalive, si le Gouvernement n'envi- 
sage nas de modifier. celles-ci dans ün sens plus conforme an besoin 
de dé‘entraliaslion qui se manifeste impérieucement, (Question du 
3 aout 1950.) 


Réponse. — Aux termes de la législalion actuellement en vigueur, 
et en vertu de la jurisprudence des administrations centrales des 
ministères de l'intérieur et du budget, il est exact que l'autorité 
compétente en malière d'autorisation d'emprunts €et déterminée, en 
ce qui concerne iles opérations de crédit envisagées par des svndi- 
cils intercomimunaux, en fonclion du montant g'obal de la part 
contrihaüve de chacune des communes syndiquées, Si la réalisation 
compièle d'un programme de travaux n'a pas pour effet de porter la 
part d'une seule commune au delà de 13 millions de francs, les 
emprunts du syndicat sont approuvés par l'aulorité préfectorale. Ki, 
au contraire, celle part vient à excéder le plafond de 13 millions, 
c'est à administration supérieure qu'il appartient de donner l'auto- 
risalion sollicitée, Toutefois, l'applicalion à compler du fer janvier 
Hol des dispositions du décret du 142 août 1959 mettra, à celle date, 
un lexine à celle lézi<'alion. A compter de 1951, en effet, les préfels 
et sous-prélets auront ‘“ompnétence générale pour auloriser Jes 
ernprunis des collectivités publiques, les administrations centrales 
n'intervenant plus que dans des cas exceptionnels (emprunts de plus 
de trente ans, emprunts souscrils par des collestiviltés en déficit ou 
très endellées). 





2063. — M. Jean Biatarana demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques si un artisan qui occupe un Compagnon 
et un apprenti perd le droit au régime fiscal des arlisans lorsqu'il 
utiise, pour la vente d'une parlie des produits de sa fabricalion, les 
services d’un voyageur de Commerce, étant donné que ce dernier, 
rétribué uniquement à la commission, travaille également pour le 
comple de nombreux autres fabricants, (Question du 4 août 195).) 


Réponse, — Réponse affirmalive, en principe. 





AFFAIRES ECONOMIQUES 


429. — M. Prre de La Contrie rappelle à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques que des fruits étrangers ont élé importés 
massivement en Frante (pommes yougoslaves et suisses, agrumes 
d'Espagne, d'Italie et du Liban); qu'une telle politique économique 
va à l'encontre des inlérèls des producteurs français du fruit, pro- 
voque une mévente brutale des fruits français et une chute verticale 
des prix de ces fruits à la production; et demande en conséquence 
quelles dispositions il comple prendre pour mettre un terme À ces 
importations massives et protéger ainsi les intérêts des producleurs 
français. (Question du 9 mars 1949.) 


Réponse, — Les importations de fruils étrangers ont été négociées 
lors de l'élaboration d'accords commerciaux et il n'est pas possible 
dans ces conditions de faire des prévisions rigoureuses sur l’impor- 
tance de Ja récolte métropolilaine de fruits au moment de ces 
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a rds Au es 4 sporrda t à & ints ELLE 
CIAUX id )1} à Le! Kia 1H lo « i Jence ] ; 
ont eues sur Île ment de . ) s services des affa $ 
économiques et du ravilaillem. t eflorcés d'er, échelonner 
iex ilton su la dus longue d « p sih el Né rni (l ] 

pendre dans la mesure où 'S éhgagemen nous netla t 
Le tonnag l nines volig ive l s impo { | 
d'ailleur fre très faibl “x) re rapport À la récolte 
francais VA lle 1 HS 1H) 1e D'a » pa n $ 
d'agrumes ont réalisées suiva : d \ \ { 
ivec les prod l'Afrique du Nord de mani \ 15 £ r 
1 

lécoulem le production 

1634. -- M. Jean Crassard expo 0 \ M. le sécrêtaire d'Etat aux 
affaires économiques ue r'cemmaoent le groupeme ta Ï t 
des cafés (G. N. A. C. A \ été autorisé à acheter au Bre [2 tn) 
tonnes de café Minas de qualité à L médiocre, } e ü UL 
tonnes de quaiite au Mexique À ui demar.de irqu { 
réservé ses achats aux terrtaires de l'Union française ut 
pu trouver à la fois des Robusla où Pe udiéne 4 ile , 
aux Minas, puis des Arabicas gragés du Cameroun « é au 
moins égale à celle des produits achetés en Amérique \ 
corrélation avec ces faits, il lui signale la politique plus # * du 
gouvernement britannique qui, tout t “nment, à acl Lu Ker.va 
et en Ouganda des cafés Arabicas gragés de qualité à un prix fort 
intéressant, se réservant le droit de revendre une pa 4 » Ca 
dans les pass à devises fortes, nolarmime RE lolla uande 
si le. G. N. A. ( A, proroge jusqu au 31 mai 1%) (l | 14 
envisager une polil aussi réalis! ju afirmera rodur- 
teurs de l'Union fi se l'intérêt que le porli is nent 
et qu'il a plusieurs fois affirmé par la voie de s hi à là 
tribune du Parlement, (Question du 30 mars 1%) 

Réponse, — La décision d'achut de café ondinaire répondait a4 
gauci du Gouvernement d'assurer l'approvisionnement d na $ 
taétropolitain et d'empêcher toute hausse excessive du café dont la 
mise hors ralionnement remaontait au {5 janvier, L'avis au: inorla- 
teurs publié le 27 janvier pré 1 es tonnages et les conditions 
des achats. Sur les quantités importées, le G, NN. 4. \. avait 
acheté 43.430 sacs et les importaleu 15.668 Sacs, Dai (i - 
nages figuraient 2.000 sacs de Rio à 26124 F le Kk: Ù p j 
Minas les prix oscillaient entre 251,86 F et 368,67 F le kz fo Les 
producteurs d'outre-mer, con ullé 1va celle d ava t 
demandé pour le Kouilon de 320 F à 5% F le kg caf | \ 
conduit à un prix de vente au détail de 685 à 700 F conire 610 FE 
prix limite, Malgré l'insistance des pouvoirs publics il ne fut pas 
possible de faire accepler aux producleurs en ques! prix 
d'achat permettant le maintien du prix nite, C'est da { n 
lions et afin d'éviter toute ruplure de stocks qu'il f FéCOuru À 
l'importation étrangère susviwe, Les inconvénients en résuitant 
pour les exportateurs des T. O. M. n'ont d'ailleurs pas exeédé un 
mois de relard. Pour éviter le renouvellement de difficul'és analn- 
gues lors des prochaines Campagnes, dez disposiliot ncernant 
les importations étrangères furent arrêtées au cours d'u ! \ 
interministérielle tenue le 43 juin avec Ja parlicipalion des repré 
sentants des producteurs, A celte date, le programme d'achat da 
cafés à l'étranger fut limité à 20.008 lonnes pour le 2% semestre fu 
Mais les événements internationaux survenus depuis ont conduit Je4 
pouvoirs publics à décider une importation complémentaire de cafés 
étrangers. Cette opération ne devrait pas peser sur la commerciailt- 
sation des cafés d'outre-mer en raison du changement de tendance 


du marché. Si toutefois des difficultés devaient naître du fail de 
la réalisation &’un programme complémentaire d'importation, des 
mesures appropriées pourraient être envisagées afin que les gro 
ducteurs n'aient pas à souffrir d'une situation conséculive aux difti- 
cultés internationales. 1 marché du café retient l'attention parti. 
culière du Gouvernement et les décisions prises le sont dans le 
double souci de ne pas léser les producteurs et d'assurer le conso. 
maïeur contre lei manœuvres Spéculatives, Quant à la politique 
d'exportation suivie jusqu’à ce jour, elle ne peut s'inspirer évidem- 
ment de l'exemple de l'Angleterre, ce pays étant un faible consom 
mateur de café, Néanmoins, des efforts ont été entrepris pour faci- 
liter ies ventes sur l'étranger, C'est ainsi qu'une aulorisalion da 
5.000 tonnes a été accordée sur Ja zone dollar, Les réal'sat'ons ne 
semblent pas avoir dépassé 2500 tonnes. D'autres eKporlaüone pour- 
ront être autorisées dans la mesure où elles ne gôneront pas l'appre- 
visionnement du marché métropolitain et pour autant qu'elles pré- 
senteront un intérêt pour le Trésor, 


————————— 


1915. — M. Jean Ceoffroy demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques S'il est exact que le Gouvernement à antori-4 
l'importation en France d'une importante quantité de tomates en 
provenance d'ilalie; dans l'affirmative, si une pareile aulorisalion 
entre dans le cadre du protocole du 7 mars el s'il ne pense pas 
qu'une telle décision soit susceplible de causer un grand préjudice 
aux producteurs français, (Question du 22 juin 195.) 

réponse. — L'accord commercial franco-italien du ff mars 1350 
prévoyait à l'importation un contingent de 33500 t de légumes. Un 
eccord additionnel du 17 juin a majoré ce contingent de 100 millions 
de francs en contre-parlie d'exportations plus importantes de pro- 
duits agricoles français, de bovins et de porçins notamment. A 


consultation des organisations professionnelles de producteurs e{ de 
commerçants, l'utilisation de ce poste de légumes pour des imp 
tations de tomates fut décidée, à condition que l'importation soit 


réalisée avant le 25 juin, c'est-à-dire qu'elle eût lieu entre la fin 
de la production nord-africaine et le début de celle des départements 
inédilerranéens. Les mnporlations de lomatles apparaissaient en fait 
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uliles à l'époque où eles ont été décidées; alors que le prix de 
ros aux halles de Paris se situait à environ %# Wancs à la fin de 
a période des apports normaux d'Afrique du Nord, 1 accusait une 
hausse excessive au début de juin pour atteindre 130 francs le 
10 juin. Les uaporlations d'italie ont ramené ce prix de gros au 
voisinage de 50 francs, la colalion la plus basse enregisirée pen- 
dant celte période d'importation étant de 45 francs le 22 juin, Ces 
uuportations ont eu, peut-être, sur le marché uue infhrence plus 
considérable que «ele qu'on pouvait inilialement en allendre, le 
temps extrément chaud qui a régné sur toul le Midi de la 
France ayant accé'tré la maturité d'une 1écolte elle-même nelle- 
ment plus jmportänte que celles des années précédentes, L'effondre- 
snent réel du prix des lomates n'est cependant lai-méême snrvenn 
qu'à partir du 6 juillet, sous la pression exclusive de la production 
française, après Ja courte période de hausse (60 francs le 1er juillet) 
qui accommpagna la fin des arrivages de tomales italiennes, 





FINANCES 


1611. — M. Luc Duranä-Reville demande À M. le secrétaire d'Etat 
aux finances si, en cas d'incorporation directe des bénéfices au <ea- 
pital d’une société anonyme, opéralion prévue dans la bi de finan- 
ces et passible de l'impôt de 11 p. 100 (10 p. 100 plus 1 p. 100), les 
sornimes aiusi incorporées au capital sont passibles également de la 
taxe de 10 p. 100 sur les bénéfices non distribués. (Question du 
2 miars 19:50.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions des articles 109 et 
111 du code général des impôts, l'incorporation directe de bénéfices 
an Capital social n'est pas considérée comme constituant, par elle- 
mére, un fait de distribution. Les sociétés qui procèdent à Fincor- 
poration à leur capital des bénéfices des exercices clos en 1949 sont 
donr, en principe, passibles, à raison desdits bénéfices, de la taxe 
sur les Lénélices non distribués in-tiltuce par l'artucle 14 de la loi 
ne 50-135 du ‘4 janvier 1930. Mais, H résulte de l’article 6-ke du dé- 
cret ne 50-665 du 1? juin 1950 portant réglement d'administration 
publique pour l'application de cette taxe que les thénéfices des exer- 
cices clos en 1919 qui auront été incorporés au capital avant le 
ter juillet 190 en seront affranchis, lorsque celte incorporation aura 
donné lieu à la perceplion de la taxe additionnelle au droft d'apport 
en société prévue à l'articke 719 du code général des impôls — 
c'est-à-dire, pratiquement, lorsqu'elle aura 6H réalisée depuis le 
2 janvier 4950, L'article 29 du amême décret ajoute, d'auire part, que 
si, aucune decision de l'assemblée des associés on actionnaires ap- 
pelée à se prononcer sur les comptes de l'exercice 1959 m'élant jin- 
tervenue avant le 1er juillet 1%%, la déclaration prévue à Particle 17 
dudit décret fait état seulement des propositions formuées par Île 
conceil d'admimistration ou les gérants, l'incorporation au capital 
des bénéfices dudit exercire prévue à l'article 6-40 susvisé pourra 
être réalisée jusqu'an 20 seplembre 1950, 


FONCTION PUBLIQUE 


1976. — M. Bernard Lafay expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
fonction pubiique et à la relorme administrative que les ingénieurs 
divisionnaires et les ingénieurs des travaux du service du contrôle 
des eaux et du laboratoire d'hygiène de la ville de Paris ont été 
désavantagés par le reclassement indiciaire intervenu cécemment 
en faveur des fonctionnaires du département de Ja Seine, à compiler 
dn 1e janvier 1948; que ces ingénieurs divisionnaires se voient atiri- 
buer les hmdices 360.500 par paliers de % points et l'indice 550 pour 
un seul posle par service, alors que leurs collègues de même grade 
des services techniques atteignent en fait sans restricüon l'indice 550 
avec un échelonnement plus avantageux (cinq échelons de 36 à 
M0 au lien de six pour les précédents) ; que Les ingénieurs de 1{ra- 
vaux, s'ils débutent à 250 ne dépassent pas 400, alors que leurs co’- 
lècues de même grade des services techniques vont de 2% à 4% et 
même 473 pour 6 p. 109 d'entre eux; que ces personnels de labora- 
toire élaient assimils, grade pour grade, avec celui des services 
techniques pour l’ensemble jusqu'en 1939 et pariiellement jusqu’à 
la date de ce reclassement; remarque: c'est en tenant comple de 
ces assimilations qu'ils ont été recrulés en totalité, par voie de 
concours ouverts au public, sur Ces programmes établis par la di- 
rection du personnel de Ja préfecture de la Seine qui eul toujours 
soin de maintenir une parité de nivean cufturel pour répondre à la 
parité des situalions; que les épreuves .furen{ loujours subies devani 
des jurys composés en grande partie d'universilaires; qu'en outre, 
la plupart de ces agents sont détenteurs de diplôme d'ingénieurs 
répondant à Ja définition légale de ce terme (loi du 10 juillet 1934) 
onu de diplômes miversitaires équivalents (licente ès-sence]:; que 
l'importance des responsabilités de travail incomhant à ces agents 
ne peut être mise rn doute en raison de sa répercussion sur la sant 
putliqne et de l'aide préciense apportée au corps médical dans la 
protection sanitaire de la population parisienne et demande les rai- 
sans ayant motivé une telle déprécialion de la situation de ces ingé- 
hnicurs, (Question du 18 juillet 1950.) 


{ 


Reponse. — Le reclassement des emplois de l'Etat a em précédem- 
mien! pour but de modilier les parités el les niveaux de traitement 
jusqu'alers en vigueur lorsque Ces parilés apparaissaient injustifiées 
Apres avis du secrelaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
adininisirélive el avec l'approbation des autorités de tutelle, les 
principes qui ont présidé au reclassement des emplois de l'Ela', 
ont été appliqués au reclassement des emplois de la prélectnre de 
la Seine. HN est donc normal de constater à la suile du reciassement 
des eimplois de la préfecture de la Seine des ruptures de parilé 





en corrélation ave: celles qui résulient du reclassement des emplois 
de l'Etat. En ce qui concerne les corps d'ingénieurs, c'est à la co 
d'une décision formelle du conseil des minisires, que le dév:et. 
i0 juillet 1955 a établi certaines disparités indiciaires entre 
vers co'ps d'ingénieurs de VEtat autrelois bénéficiaires à» 
ments identiques et a allribué aux corps d'ingénieurs des po 
chaussées et des mines des indices plus favorables qu'aux (res 
corps d'ingénieurs juseu'alors classés à égalité. Ce princisu rent 
télé élendu ëu reciassement des ingénieurs de la préfecture de :4 
Seine, les ingénieurs des services techniques ont, en raison de {ar 
logie de leurs fonclhions avec celles des ingénieurs des ponts-e1« ha. 
Ses, Oklcnu un classement supérieur à celui des autres corn 3 
génieurs de la préfeclure de la Seine, et en particulier supérieur aa 
classement du corps des ingénieurs du service du contrôle des « 
et du laboratoire d'hygiène de la ville de Paris, qui bénrfi 


li 
I 


EN RRE 


ankrieurement d'un tiuilemment identique. Les ingénieurs du «cr. 
vice du contrôle des eaux et du laboratoire d'hygiène de la ville 
de Paris ne pourraient oblenir un classement égal à ce'ui « 
génieurs des services techniq'ies qu'avec l'approieètion des 

de tutelle, et dans la mesure où l'égalité de classement des s 
d'ingéhieurs de l'Elat aurait élé elle-même préalablement rétall 
suivant la procédure et dans les condilions prévues au € t 
n° 49-006 du 14 avril 1949 relalif à la revision du plan de chascemu:t 
hiérarchique des grade: el emplois des personnels civils el mililuires 


de l'Etat relevant du régime général des retraites 


2032. -- M. Jacques Destrée deinande à M. le secrétaire d'Etat à 
la tenction publique et à la réforme administrative la propor ion où 
concours d'entrée à l'école nalionale d'administration (section « 
diants) d'ociobre 19459, des carndidais titulaires du diplome, soit de 
l'insütut d'études politiques de Paris, soif des in:lituts d'étuucs 
politiques de province, soit de l'ancienne école libre des sciences 
politiques de Paris élänt donné que la proportion des recus til. 
ps de ces diplômes a été de 43 sur 52 (Question du 27 juillet 
950.) 


Réponse, — Au concours d'accès à l'école nationale d'adininislro- 
tion d'octobre 1919 (Section éludiants), sur 472 camdidats, 211 étaient 
titulaires du diplôme de linstilut d'études politiques de Paris, { 44 
diplome de l'institut d'études politiques de Grenoble, 5 du dipôrne 
de l'institut d'éludes poliliques de Lion, 12 du diplôme de Finstitot 
d'éludes poiitiques de Slrasbourg, 1 du diplôme de l'institut d'étuics 
politiques de Toulouse. 





2065. — M. Victor Chatenay expose à M. le secrétaire d'Etat à ia 
fonction publique et à la réforme aüministrative que, dans la qurs- 
lion écrile n° 182 (Journal ofjiciel du St mai 1950, page 1i2X) que 
lui à adressée M. André Cornu, ce dernier appuie sa demande sur 
le fait que, au rmministère de l'intérieur, aucun chef ni sous-chef de 
bureau en activité n'a été « intégré » dans la catégorie des agouis 
supérieurs, c'est-à-dire que tous ont élé intégrés dans le corps des 
administrateurs <ivis;, qu'au minislère des travaux publics, drg 
transports et du tourisme, la proportion des chefs et sous-chefs de 
bureau en activité, classés dans le cadre provisoire des agents sujr- 
rieurs atteint 43 p. 100, tanx sans doute le plus élevé de toutes les 
administrations; et demande: 1e comment il s'est fait qu'une mér0 
mesure ait pu être appliquée dans un esprit si peu uniforme quo 
deux résultats tellement éloignés soient obtenus; 2% gi des als 
d'interprétation n'ont pas été commis; 3° quelles mesures peuvoil 
être envisæsées à l'égard des chefs et sous-chefs de bureau du 
ministère des travaux pubics, des transports et du tourisme, pour 
ramener be pourcentage de l'intégration à un taux sinon égal, tout 
au moins p'us en rapport avec la simple vraisemblance. (Qwestion 
du 4 août 1950.) 


Réponse. —  1o Contrairement aux renseignements fournis À 
l'honorable parlerrentaire, un certain nombre de chefs et «<ois- 
chefs de bureau en fonction sau ministère de l'intérieur à la date 
de l'intégralion ont élé reclassés dans le cadre provisoire des agents 
supérieurs (arrêté du 9 novembre 1946). Les opérations de sélrc- 
lion devaient tenir compile non seulement des conditions régiem 
taires prévues au décret du 18 octobre 1943, mais encore, confort 
ment à l'esprit de ce texte, de la vateur professionnelle des h 
ressés. Il est apparu que ce facteur était souvent très varia! 
d'une administration à lantre, ce qui explique les différences reir- 
vées dans les pourcentages d'intégration; 20 des directives idel 
ques ont élé adressées à toutes les administrations et leur: projo- 
silions @nt été examinées par une commission inlerministérel 
chargée de les contrûüier et de les coordonner; 5° es opéralot 3 
d'intégration ont un caracière définilif et, en outre, l'artièle 16 de 
la loi de finances du 31 décembre 1948 s'oppose à toute nouvelle 
mesure d'intégration dans le corps des administrateurs civils, Toutes 
lois, les intéressés peuvent bénéficier des dispositions de l'article 5 
du décret du 28 mai 1949 relalif au statut des administrateurs civiis 
qui autorise des nominations directes dans ce Corps dans la limite 
du neuvième des titu!'arisations à intervenir. 





FRANCE D’OUTRE-MER 


1475. — M. Jean Crassard allire l'attention du ministre de la 
France d'outre-mer sur le fait que dams la métrojÿic les compies 
spécioux du Trésor figurent maintenant dans les comptes bud:°- 
taires et qu'ainsi tous les comples de l'Etat seront dérénavant sou- 
mis au contrôle du Parlement et lui expose que dans les Lerritoires 
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tre-mer, après diverses autres assemblées locales, 
réscenlative du Cameroun, en sa session budgélaire 

, r… s'est prononcée calégoriquement contre l'existence de toutes 
caisses spéciales qui constituent de véritables comples spéciaux 
budget qui échappent au contrôle de l'Assemblée; et dernande 
il comple conseiller ou suggérer aux gouverne- 
iux pour que tes comptes ou Caisses hors budget 


\ 


< l'assemblée 


d'octobre 





eue ee tous og Es 


Inesues 


(Caisses 


0° 
! soutien, caisses de péréquation, caisses de compensalion, el 
> { supprimées sans délais et que l'assemblée représentalive du 
cunervun éludie, à la diligence du gouvernement local au cours 
de sa vrochaine session budgétaire l'utilisation à denner aux fonds 
oui restent à l'actif de ces caisses spéciales. (Question du 16 fé- 
t 19.40.) 
Réponse. — Dans la métropole, les comptes spéciaux du Trésor 
f nnaient avec Îles fonds du Trésor, et non avec des fonds 
ant en fail à cerlaines Catégories de citovens. D'autre part, 
j nt été incorporés au budget que lorsqu'ils ont élé clos, c'est- 
E lorsqu'ils ont « : de fonctionner, Leur soide, bénéficiaire 
ou déficitaire, a donc fait retour au Trésor ct is n'ont figuré au 
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moment et constituer une ré-erve pour les années à venir. Cette 
prévoyance a été amplement justifiée au cours de Ja campagne 
19581939. Les fonds de cette caisse appartiennent donc aux seuls 
producteurs de cacao et doivent être ulilisés à leur seul prolit, Si 
ces fonds étaien orporés au budget s seraient appliquées à des 
dépenses quelconques intéressant t le territoire, en vertu de la 
règle la N-S 14 ation des recelt Le prélèvement effectué 
sur prix ») d s t frap 
pant ine catégorie re e Pt de } S ‘ = ) 1e 
spolial on «€ ne torse flagra 1 principe de l'égalité de tous 
les citoyens devant mpôt. IE est d \bsolument impéralif que 
les fonds de la « le Î van ient réservés à des 
travaux inté $ niquement La pr nu et ! vroduecteurs 
de cacao. Les re “ntants de la popula ‘ront informés mime 
il est légitime, de mplai de ces ionds q fera l'objet d'un pro- 
gramme préc!s. Le )gTanmit sera qeimmar 1 terroir jue 
les opérations de irisatio I vurs d'a emeni } | ni 
de connaitre montant des fonds disponib 













































































Ludset que pour les ultimes opérations de régularisation, en recettes 
ou en dépenses. À ET ; nt . 1542 — M. Michel Randria demande à M. le ministre de la France 
jt n'en est pas de meme pour les comptes en question. Cepen- d'outre-mer quel à été, à Madagascar, le pourrentage: 4° des admis 
dant, la suggestion de Vhonoratbie parlementaire peut être retenue ions au brevet élémentaire, an certificat d'aptitude à l'enscigne- 
pour les caisses de péréquation ou de compensation qui ont été ali- ment (G. A. E.) et aux certificats d'éludes du second degré :C. FE. 5. D 
mentées par des prélèvements sur des prix ou des payements inté- en ce qui concerne, d'une part, les candidats présentés par l'ense 
essant la population entière du Cameroun. Par contre, il ne peut gnement publie et, d'autre part, par l'enseignement privé;; 2e des 
( question de verser au budget local les fonds de Ja caisse du élèves des écoles officielles admis aux écoles régionales. (Question 
cacao. Cette caisse est, en effet, en pleine activité et elle a été du 7 mars 19%.) + 
alimentée par un prélèvement opéré sur les prix du cacao, reve- 
nant en principe eu producteur, afin de profiter des hauts cours du Réponse. — 1° a) Adimi-sions au evet élém tire 
INSCRITS ADMIS 
CANDIDATS ce RE ee a POURCENTAGE 
L'" session | 2° session. Total 
Enseignement public : 
CORRE ni ranerieceit svunireniess 19 6 1 7 31 p. 100 
FITRS sus se cocon og ocovessosovess de 11 4 Ê 4 4) p. 100 
j 11 7 PAPER bosessteverrssre 20 40 1 11 
Enseignement privé: { Filles 15 p. 100 
GSeONnS :...., dun Trés DNS sé ES 81 17 1 18 22 p. 100 
Villes .…... soso scsosovsoucssosssees 31 4 1 5 16 p. 100 
TOM scsi disc inores die 112 21 2 23 19 p. 100 } 
b) Admissions au certificat d'aptilude à l'enseignement: 
NOMBRE D'ÉLEVES NOMBRE D'ÊLEVES POURCENTAGE 
ENSEIGNEMENT 
préseutés acer des 1dmmses:0nS 
Emeignenint affieiels....-sscsévceoscsonsanesagenseosecsses cicessese 106 69 G p. 10 
Enseignement privé... cree sens mmet de see do sdoss tb osnese 139 OL 23 p. 100. 
COR et tanins MU... cesse dénaébééessoncosesssserse 114 en = p. 100. 
— +222 — ——— ———— — _ — sega +4 
c) Admissions au cerlificat d’études du second degré: 
NOMBRE D'ÉLEVES NOMBRE D'ÉLÈVES POURCENTAGE 
ENSEIGNEMENT 
présentés. admis. des adwmsions 
Enseignement officiel... ..esessocscosesovoossecososesoenesesesesvesesse 274 228 83 p. 106. 
Enseignement privé... ..soscssssosseosessoeoeseneonesesenosese eo ee des 174 219 50 p. 100 
Candidats et candidates libres... .s...s...se.ssoossseosesnseesontese 119 139 15 p. 100. 
le grand conseil de l'Afrique occidentale française, ému par la silua- 


20 Les éléments de réponse à celle deuxième parlie de la question 
ne sont pas encore parvenus de Madagascar. Is vous seronl Cormmu- 
niqués aussitôt après réception. 





1771. — M. Sylvain Charles-Cros expose à M. le ministre de la 
France d'outre-mer: 1° que l'article 41 de la loi n° 48-337 du 27 f- 
vrier 1948 a prévu qu'un rapport constant doit exisler entre les 
laux de pensions et les traitements bruts des fonctionnaires ; 2° qu'en 
Afrique noire un index de correction à été mis en vigueur pour 
les fonctionnaires par le décret n° 49-528 du 15 avril 1949; 3° que 





tion des pensionnés et retraités de l'Afrique occidentale française, à 
voté, en février 1949, un crédit de 12% mirions de francs, en faveur 
de ces derniers, pour compenser le coût de la vie et la perte de 
change, mais que le pouvoir central n'a pas encore donné l'aula- 
risation d'efleciuwer lesdits versements aux intéressés; et demande 
quelles mesures il compte prendre pour que satislaction pleine el 
entière soit donnée sans délai aux légitimes revendications des meil- 
leurs serviteurs de la France d'outre-mer et que: 19 soit définitivé- 
ment établie la parité de taux pour les Africatns titniaires de pen- 
sions d'invalidité et d'ancienneté de services avec ceux des rmétro- 
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poliains; 2° que ces pensions soient Jiquidées en franes CF.A. 
el non en francs métropolilains convertis en franes C.F.A.; 
üo à défaut, que ces pensions soient majorées par l'application de 
l'index de correction prévu pour les fonclionnaires par le décret 
précité du 15 avril 149, ces dispositions bienveillantes devant éga- 
lement étre äpphquées aux veuves de guerre et aux pupilles de ja 
hälion d'outre-mer. (Question du 11 rai 19950.) 


Béponse. — 19 Le principe posé par l'article 11 de la loi du 27 fé- 
vrier 1949 prévovant Flexislence d'un rapport conslant entre les 
pensions Iniltaites d'invalidité et les traitements des fonclionnaires 
a reçu son apphcalion en vertu de la loi n° 50-956 du 8 août 1950 
cordant aux anciens combatlants des majorations de leurs pen- 
sions identiques dans Jeur montant et dans leur date d'effet aux 


relèvements de traitements dont bénéficient’ les fonctionnaires au 
Lire du reclassement: 2° à Ja suile de i'intervention du décret du 
45 avril 1919 instituant les index de correction en faveur de: per- 
sonnels en activité, des proposilions visant à l'extension de ce 
svsteme au béréfice des retraités ont élé soumises au ministère 
des finances en indiquant, subsidiairement, que le gouvernement 
général de l'Afrique occidentale française était disposé, à l'effet de 
hâter la réalisation de Ja réicrme, à prendre la charge nouvelle en 
résullant, au compte du budget général, avec l'accord du grand 
conseil, Ces suggestions élant demeurées sans réponse, des propo- 
siions d'inibative parlementaire, poursuivant le même objet, ont 
éié déposées: elles répondent pleinement aux préoccupations du 
département, iequel souhaite que ne soil plus différé le règlement 
de celle question à laquelle les conditions de vie dans Îles terri- 
toires d'outre-mer confèrent un caractère d'urgence particulière, 





1786. — M. R. Saller demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer: 1° s'il est exact qu'un accord en cours de négocialion 
prévoit l'importation de 12000 tonnes de café du Brésil au moment 
précis où les cafés français trouvent difficilement à se vendre à 
cause des taxes nouvelles dont ils viennent d'être frappés; 2° s'il 
n'est pas indispensable de réduire dans des-proportions importantes 
la taxe de sortie créée en Afrique occidentale française en janvier 
4930, comme cela vient d'ailleurs d'être fait à Madagascar. (Ques- 
lion du 16 mai 19%50.) 


Réponse. — La production de café des territoires d'outre-mer est 
actuellement insuffisante pour satisfaire l'intégralité des besoins de 
la métropole et de l'Afrique du Nord. Des importations de café étran- 
ger sont donc nécessaires, Elles ont fait l’objet d'un programme 
urrôté au cours de réunions interministérielles groupant les repré- 
senlants des ministères des affaires étrangères, des finances, des 
affaires économiques et du département. Fixées primitivement, le 
13 juin, à 20.000 tonnes, les prévisions d'achat de café étranger ont 
dû étre portées à 3200 lonnes, à la suite de Ja récente évolution 
de Ja conjoncture économique mondiale. L'action des services du 
département à eu pour but d'obtenir Ja fixation du taux des impor- 
tations étrangères dans les limites où elles élaient indispensables — 
en quantité et en qualité — pour assurer le ravitaillement métropo- 
lilain, On peut considérer le résultat atteint. Les achats de calé bré- 
silien, en effet, représentent le tonnage complémentaire nécessaire 
de la production d'outre-mer, Hs seront faits dans une forte majorité 
et sauf cas netlement définis, pour des qualités nécessaires au mé- 
Jange standard, supérieures à celles de nos terriloires. Leur arrivage 
enfin sont prévus pour une époque où ils ne seront pas une gêne 
pour la commercialisation du café colonial, La taxe de sortie sur Île 
café ressorlit aux attributions des assemblées locales, seules compé- 
tentes, 





1531. — M. Raymond Dronne demande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer pour quelles raisons les lettres qu'il adresse à 
ses correspondants d’Indochine — Jettres-avion ne dépassant géné- 
ralement pas le poids de quelques grammes — arrivent Ja plupart 
du temps à destination ouvertes, avec le tampon « ouvert par Ja 
douane ». (Question du 31 mai 195%.) 


Réponse, — Aux termes de Ja loi du 5 février 1942, l'administra- 
tion des postes, télégraphes el téléphones de la méfropole est tenue 
de soumettre an service de la douane française les plis clos origi- 
haires où à destination de l'extérieur (étranger et terriloires fran- 
çais d'outre-mer) revélus par l'expéditéur d’une étiquette « douane ». 
Le service douanier peut également prélever dans l'ensemble du 
courrier toutes autres correspondances sur lesquelles il est suscep- 
tible d'exercer son contrôle. En aucun cas, les Tonctionnaires des 
douanes ne doivent prendre connaissance de la teneur des corres- 
pondances dont le contrôle est effectué en présence des agents des 
postes. 





1852. — M. Sylvain Charles-Cros signale à M. le ministre de la 
France d'outre-mer Ja situalion du personnel civil des services mil- 
laires de l'Afrique occidentale française, et particulièrement ceux 
de la circonscriplion de Dakar qui, assimilés aux commis des ser- 
vices administratifs par l'article 10 de l'instruction Jocale n° 6826/C 
du {#7 août, modifiée en date du 21 septembre 1949, n’ont pas encore 
perçu les acce-soires de traitement prévus pour cette calégorie de 
personnel au titre de Ja deuxième et de Ja troisième tranche de 
reclassement de la fonction publique, et demande quelles mesures 
il comple prendre pour assurer à ces agents le bénéfice de l’ins- 
trustion jocale susvisée prise en D TZ de l’article 10 de Ja 
circulaire ministérielle ne 241 2A D. S, M. du 24 avril 1942, mise 
à Jour avec modificalif ne 27273 en date du 29 août 1946 (Question 
du $S juin 195.) 





Réponse, — Te département de Ja France d'outre-mer avant été 
saisi récemment par les aulorilés militaires locales d'Afrique oc, 
derlale française de proposilions en ce qui concerne le reclicco. 
inent des personnels civils des services militaires d'Afrique occid 
tale française, des instructions à ce sujet ont été données, le 8 mai 
1950, au général commandant supérieur des forces terrestres &'4r 
que oëcidentale à Dakar, Un mmodificalif ne 42, en date du 1: juin 
1950, vient d’être pris qui relève sensib'ement les traitements dec 
ernplovés civils auxiliaires africains régis par l'instruction lite 
no 6K26/C du 1% août 1916. Ce modificatif tient comple, pour l'as 
milalion aux personnels correspondants des administrations civiles 
lncaies, des dispositions prises pour ces derniers par les autorités 
civiles locales, en 1919 et en 1950, Les barèmes sont appliqués, pour 
cerlaines catégories de personnei, avec effet rétroactif pouvant aller 
jusqu'au 1er janvier 1948. 


1895. — M. Mamadou Dia signale à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que l'organisation du crédit agricole en Afrique oc 
dentale française, telle qu'elie résulle des dispositions du décret du 
26 juin 1931 ne permet pas aux producteurs autochlones de héné- 
ficier de prêts à long et moyen terme, ces derniers étant subordon- 
nés à des garanties immobilières inexislantes dans ces pays d'éco- 
nomie primaire; qu'en principe seuls les prêts à court terme ou 
préts de campagne gugés sur les récolles restent accessibles aux 
autochtones: qu’en fait, la distribution même des prêts de campagn: 
ne semble pas s'inspirer d'une polilique de diffusion du crédit son- 
cieuse d'atteindre les masses rurales; et demande quelles mesures 
il compte prendre pour mettre au point une réforme du crédit agri- 
cole en Afrique occidentale française qui, tenant compile de la struc- 
ture économique et sociale de ces territoires, sera au bénéfice des 
masses paysannes. (Question du 16 juin 1950.) 


Réponse. — Le département partage le point de vue exposé par 
M. le sénateur Marmadou Dia quant à l'impossibilité de distribuer 
largement le crédit agricole dans l'élat actuel des choses, aux pro- 
ducteurs africains. En effet, les préts sont subordonnés à des garan- 
ies qu’un nombre relativement très faible d'aulochiones sont en 
mesure de fournir. L’élude approfondie de ce problème a conduit 
aux conclusions suivanles: Entre toutes les formes de crédit, le 
crédit agricole est de celles qui comportent le plus d'aléas, Il de- 
meure donc indispensable d'en subordonner la diffusion à l'exis- 
tence de sûrelés appréciab'cs. Par conséquent, c'est la masce des 
rodueleurs africains qu'il importe d'organiser en vue de constiluer 
es éléments de gages qui lui font défaut. Ces éléments peuvent être 
maïlériels et moraux, individuels et collectifs, Il est certain que Ja 
voie la plus rapide est l’organisation coïleclive de la production 
autochtone sous la forme coopérative dont les avantages écono- 
miques et sociaux ne sont plus à démontrer. Le déparlement e<tine 
que les organismes aucluels de crédit, soit polyvalents de l'Afrique 
équatoriale française et du Cameroun, soit agricole de l'Afrique 
occidentale française, peuvent parfaitement assurer le financement 
des coopératives, et à travers elles atteindre le producteur auloch- 
tone. Celui-ci bénéficiera en effet des garanties matérielles et mo- 
rales offertes par la coopérative, ainsi que de la caution solidaire 
de ses membres, si ceux-ci ont jugé possible de la lui accorder, eu 
égard à sa répulation professionnelle et morale, et non pas seule- 
ment en considéralion de sa Tortune mobilière et immobilière. Le 
problème des garanties se trouve ainsi reporté du niveau du pro- 
ducteur où il est quasi insoluble, à cehui de la coopéralive. Pour 
qu'il soit résolu à cet échelon, il convient de valoriser au maximum 
l’action coopérative en lui assurant l'appui et le contrôle de l’admi- 
nistration, Des services spécialisés existent déjà au Sénégal et au 
Cameroun notamment, qui assistent les coopératives et garantissent 
la correction 42 leur gestion par un contrôle périodique des 
comptes. Le département éludie aclueïlement les moyens de géné- 
raliser cette méthode et de lui fournir un cadre juridique précis 
qui viendrait compléter les dispositions de la Jai du 49 septembre 
4947. Il paraît opportun de rechercher, à ce sujet, ce que l'organi- 
sation de la coopérative métropolitaine peut offrir de meilleur. C'est 
ainsi que l'adaptalion des dispositions essentielles de l'ordonnance 
du 142 octobre 1945 est à l'étude, en liaison avec les institutions 
coopéralives intéressées. Il faut enfin rappeler qu'une commission 
spéciale se consacre aux voies et moyens d'une réforme foncière en 
Afrique. La question des gages immobiliers est évidemment liée à 
celle réforme. 





1896. — M. Amadou Doucouré expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que pour la réalisation du programme F. 1, D, E. $. pour 
4918-1949, 30) millions de francs de crédits de perxement étaient ins- 
crits au titre des offices et sociétés jmgmabiliers; que cette dolaiion 
destinée à permettre la construction d'habitations d'un {ype écono- 
mique est restée inutilisée pendant l'exercice auquel elle rorres- 
pondait ét qu'elle a fé reporlée au programme 1919-1954, que ces 
sommes ont été bloquées pendant toute l’année alors que les offices 
d'habitalion auraient pu les utiliser pour consentir des avances; 
et lui demande quelles mesures il compte prendre pour remédier 
au relard ainsi subi par les travaux de construction et pour éviter 
que se reproduisent ces faits qui risquent de compromettre l'en- 
semble de là politique de l'habitation dans les territoires d'outre- 
mer. (Question du 16 juin 192.) 


Réponse. — Il est exact qu'une autorisalion d'engagement de 
300 miliions et un crédit de payement de 6 millions de francs C. F. À. 
ont été inscrits au budget spécial 1948-1919 de l'Afrique occidentale 
française et intégralement reportés sur la tranche 19-1950 du pro- 
gramme 1949 d'exécution du plan décennal de cette fédération, 
adopté par le comité directeur du F. 1, D. E. S. le 21 novembre 1949 
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yuission permanente du Gsmnd Conseil le 7 décembre de cas shoradiques el à © , J à ee 
rendu exécutoire par arrêté du #1 décembre 1919. Toulefois, les d'une vériable endémi af | Es 
rations proielées par l'Afrique occidentale française en ce qui nément en des poit sn s ce! à à 
ipement immobilier avaient paru Inal déterminées la région où les cas vont & “prod | niner ! 
s, et-le comité directeur du F. L D. ES, peuvent apparaitre les fu L'él tu ter à d na 
approuvant en principe le programme de l'Afrique occidentale des populations, leur \b to Ù re "sa : 
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4 t ‘ [1 ) 
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1977. — M, Sylvain Charles-Cros exnose À M, le m'nistre de la sud | 
France d'outre-mer qu'un projet d'arrêté lui aurait été soumis par nn te I ° 
je haut commissaire de la République en Afrique occidentale fran- tion générale de la 1 ‘ \ ( : 
çaise visant à accorder une prime de rendement à tous les fonclion- a eu l'occasion de se } À ; 
naires (Y COmMpRIS les auxiliaires et contractuels) en service aux Le directeur général, ! d \ Û ke au NX s 
contributions directes et participant effectivement aux travaux d'as- préoccupé des ré s l'a + ' 
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linte attention, demande que:les mesures il compter prendre pour des résultal: dans ja le co dr fs Le to 
donner satisfaction à une catégorie d'agents pariculièrement méri- allection, Pie | 7 re 
tants et dont les efforts contribuent, pour une part non négligeable xht —— 
au développement économique de l'Afrique occidentale fra rise 
{Question du: 18 juillet 1950.) | 
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Réponse. — L'amélioration de la “onnaissance de la démographie hante 
des. territoires d'outre-mer esi un sauci constant du département. A 
créalion d'un service spécialisé, qui n'avait pas, jusqu'alors, été 
Sn à F hs eg gene Ber mas A ot jusifica- SES — M. Amadou Doucour x \ M. le ministre dc la Franca 
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d'outre-mer que les épidémies de méningile cérébro-spinale, mal DER AESUNE à L'ER on des « or Û 
répandu au Soudan depuis la dernière guerre mondiale n'ont nu du 18 juillet 1950 
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(996 sur 1.078) ; en 1949, 91 p. 100 (133 sur 146). Le reliquat est formé du terriloire, (Que: tion du 18 juillet ! didier dent 2 rs 
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Réponse, — 125 crédits prévus actuellement au titre du F.ID.ES. 
ne permetlent pas d'envisager pour l'instant la reconstruction de la 
route de Dakar à Bamako. Ces crédits sont d'ailleurs uniquement 
réservés à la construction de chaussées présentant un caractère défi- 
nitif. Pour les travaux d'entretien, qui sont entrepris soit sur le 
budget général, soit sur le budget lo al, il appartient au Grand 
Conseil @u aux assemblées locales de prévoir l'inscription, sur les 
budgets correspondants, des crédils nécessaires à la remise en état 
des chaussées, En ce qui concerne les travaux de dragage du Sénégal, 
ua plan d'aménagement du fleuve est actuellement en cours d'étude. 
Une con un à déjà été passée à ce sujet atec une société privée 
pour les premiers travaux de prospection relatifs à la régularisation 
et à l'aménagement du fleuve, 


——————— 


1991. M, Mamadou M'Bodje exnoce à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que l'état déficient des routes du Soudan cause de 
graves préjudices aux transporteurs et à tous les automobilistes en 
icltant leurs véhicules hors d'usage en très peu de temps; qu'il 
e-t évident que les roules dites de « tôle onduilée » sont à la base de 


cet état de choses, malgré les engins mécaniques employés pour 
les travaux publics; que le problème reste donc entier; et demande 
quelles mesures il compte prendre pour y remédier et pour le mieux 


éire de l'économie du territoire, (Question du 19 juillet 1950.) 

Réponse, — La construction d'un certain nombre de routes défini- 
tives est prévue, au Soudan, sur le plan d'équipement. Quelques- 
unes de ces routes sont déjà en cours de construction, Ces roules 
dont la chaussée sera revélue d'un liant hydrocarboné éthapperont à 
la formation de la « tôle ondulée ». Pour les autres, Je département 
se préoccupe de cet inconvénient et étudie actuellement, en liaison 
avec la “ormission technique des revêtements routiers », com 
posée de spécialistes des questions routières, les movens d'y remé- 
dier, En allendant les résultats de ces études, l'entretien des chaus- 
sées sujettes à la formation de la « tôle ondulée » est actuellement 
éntropris par les services locaux des travaux publics au moyen 
d'engins mécaniques tels que molorgraders et niveleuses. Si, les 
gésultats oblenus ne sont pas encore définitifs, ils permettent Cepen- 
dant d'obtenir une amélioration de la chaussée et facilitent ainsi la 
circulation. 


1992 — M. Mamadou M'Bodje expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que, dans le domaine de l'enseignement, les dotations 
de FLDLE.S, ne visent que l'enseignement du second degré et l'en- 
seignement lechnique; que les établissements assurant ces ensei- 
guvcments sont alimentés par les élèves de l’enseignement primaire 
dont le développement reste entièrement à la charge @es territoires; 
en vué d'éviter l'aboulisserment de ce paradoxe qui consiste à dispo- 
ser de grands bâliments coû!'ant des centaines de millions de francs 
cxnime l'école technique supérieure de Bamako ou l'école normale de 
khatibougou, où ne se trouve qu'une centaine d'élèves, lui demande 
quelles sont les mesures qu'il envisage pour faire inscrire au 
FILD.E.S. une dotation permetlant, corrélativement à celles @es 
territoires, de donner une nouvelle impulsion à la diffusign de l’en- 
seisnement primaire, (Question du 19 juillet 1950.) 

Réponse, — En réponse à sa question écrite en date du 19 juillet 
9%, le ministre de la France d'outre-mer a l'honneur de faire con- 
haitre à M. Mamadou M'Bodje que ne lui ont pas échappé les incon- 
vénients qu'il Jui signale concernant un développement des écoles 
primaires qui ne serait pas en rapport avec le développement rapide 
des établissements Gu second degré dû aux crédits du F.LD.ES, 
Par circulaire en dale du 7 mai 1919 adressée aux chefs de lerriloires 
d'outre-mer, le ministre attirait leur attention sur ce problème, les 
invitant à remanier leur projet de plan décennal afin de prévoir une 
infrastructure d'écoles primaires en rapport avec le nombre de 
heces, de collèges el d'écoles professionnelles et les informail que 
de FLDE.S. envisageait de financer en partie la construction ‘et 
l'équipement des écoles primaires, cette participation pouvant même 
alleindre la moitié de la éépense. Tout récemment, par circulaire 
H121 en date du 18 juin 1950, comme suile notamment aux obser- 
valions formulées par les directeurs de l’enseignement de l'Afrique 
noire lors de la conférence qui s'est tenue au département en avril 
dernier sur la persistance de ce déséquilibre, il a été prescrit aux 
chels de territoire de faire savoir au département les dispositions 
qu'ils ont peises pour remédier à la situation signalée par les cirec- 
deurs locaux de l'enseignement, 


1993. — M. Gaston Lagarosse demande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer: fe où en est l'élude de la production de maïs 
dans nos lerritoires d'outre-mer et spécialement en Afrique occiden- 
tale française, cette céréale représèntant avec le riz et le mil, la 
nourriture principale de la grande majorité des populations autoch- 
tones; 20 si les services de l'agricullure ont recueilli auprès «es 
représentants de l'association française des producteurs de maïs qui 
se sont rendus en Amérique pour étudier les rendements extraordi- 
naires oblenus par l'emploi des semences hrdrides, les renscigne- 
men nécessaires pour l'utilisation de ces méthodes de culture dans 
nos territoires d'outre-mer; 3° si sur les 305.000 Gollars obtenus par 
le ministère de l’agriculture pour l'achat aux Etats-Unis de semences 
de mais hybrides, une part à été réservée à nos territoires d'outre- 
mer; 4° si, au <as improbable où rien n'aurait été fait dans ce 
sens, il n'eslime pas qu'il y aurait urgence à se pencher sur cette 
queslion, en raison des difficultés de plus en plus grandes qui se 
rencontrent dans l’inmportation de riz d’Indochine,'ou de riz et maïa 
cu Brésil, Impnrtations néressaires an ravitaillement de beaucoup 
de nos terriloires de l'Ouest africain. (Question du 19 juillet 1%0.) 





Réponse. — 19 L'étude de la production du maïs dans les terri! reg 
d'outre-mer retient toute l’altention des services intéressés non 
lement pour les possibililés qu'eile peut présenter, mais surt 
pour les eflets qu'elle peut entrainer, Très exigeante, cette hlanta 
épuise rapidement les terrains et peut causer une dégradation ratide 
et désastreuse des sols, comme cela s'observe dans Je Bas-Dahormex 
2e M. Le Conte, ingénieur des services techniques de l'agricu 
de la France d'outre-mer, a effectué aux Etats-Unis une mi: 
du 15 juin au 15 octobre 1919 consacrée entièrement à l'étude € 
maïs hybrices. D'autre part, une délégation du département 
France d'outre-mer a participé au congrès du maïs de Pa 
4er au 4 décembre 1949, où elle a recueilli une documentation gr) 
rale, apportant ellemême une contribution importante à cette 16. 
rence; + un envoi de six variétés de anaïs hybrides améri 
(échantillons) a été effectué le 5 juin 1950 au Cameroun, toute! 
il n’en est attendu aucune décision définitive: il apparaît, en effet, 
des renseignements recueillis, que les maïs hybrides américains na 
s'adaptent pas aux climals tropicaux; d’autre part, élant donné le 
coût de ces semences, qu'il faut renouveler chaque campagne, il 
serait nécessaire de les produire sur place. Dans ces conditions, 
il n’a pas paru opportun de tenter un envoi massif de semenr: 
do en ce qui concerne l'Ouest africain, comple tenu des conditions 
locales du sol et du climat, c’est essentiellement du dévelonpement 
de la production G@u riz, en terrains aménagés et avec irrigation, 
que la solution du problème du ravitaillement de ces territoires et 
attendue. Des travaux considérables qui doivent porter au total sur 
rès de 500.000 hectares sont en cours à cet effet au Sénégal, su 
Soudan, en Guinée et au Niger et la production a déjà été sensihe. 
ment accrue. La culture des maïs hybrides ne paraît à envisi: 
que dans les sols très riches d’alluvions ée certaines régions de 
Madagascar et de l'Afrique équatoriale frangaise, après élude de Ja 
oduction locale des semences adaptées à ces régions, des possihi. 
ités de cullure mécanique et des conditions d’assolement et de 
fumures qu’exigerait cette production extrêmement épuisante avec 
les hauts ren“ements procurés par les hybrides. Les sols de l'Afrique 
occidentale française sauf sur de très faibles superficies, extrème- 
ment localisées ne paraissent pas se prêter à une telle entreprise et 
par allleurs, dans son ensemble, Ja population a marqué une nelte 
préférence pour le riz comme aliment de base. 


= Din Du. 


1994, — M. Gaston Lagarosse expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer qu'en réponse à une question écrite du 8 décem- 
bre 1949, il a bien voulu indiquer (Journal officiel, débats du Conce:l 
de la République du vendredi 241 février 190) que: « lorsque les 
opérations seront terminées, le compte soutien cacao de l'Afrique 
occidentale française (Côte d'Ivoire) sera détenteur d'un crédit 
d'environ 865 millions de francs C. F, A. », demande si, à ce jour, 
toutes les opérations relatives à la campagne de cacao 1918-1949 
étant terminées, le montant de ce crédit a été mis à la disposition 
de ce territoire, afin que cette somine revienne aux bénéficiaires : 
et rappelle que le sacrifice consenti par les producteurs a permis 
non seulement des travaux au bénéfite des planteurs (lutte contre 
le sw-llenshoot, prime d'encouragement à Ja production) ce qui 
était conforme aux buts poursuivis par celle caisse de soutien lors 
de sa créalion, mais encore des subventions au G. N. A. C. A. 0. 
et aux industriels chocolaïiers, ce qui est certainement abusif: et 
que, en conséquence, les pianteurs Souhaileraient que le solde leur 
revenant soit altribué au lerritoire dans les plus brefs délais. (Quus- 
tion du 19 juillet 10. 

Réponse, — Les opéralions concernant Ja campagne cacanyèré 
19:8-19:9 viennent d'être achevées sur le plan métropolitain sous 
réserve de quelques rectifications qui pre intervenir lors des 
dernières vérifications, Elles ont fait finalement apparaître pour Je 
soutien des cours une perle au titre des exportations sur l'étranger 
qui est supportée par le fonds de soutien cacao et s'élève à un peu 
plus de 392 millions de francs C. F. À, Le G. N. A. C. A. O. a de sin 
côté terminé les opérations dont il avait été chargé et a versé aux 
territoires la totalité des fonds dont il élait redevable, sous déduc- 
tion d'une somme totale d'un peu moins de 175 millions de francs 
C. F. A. représentant les compensaljons accordées en exécution des 
déisions prises par le président du conseil à la suite d’un conseil 
économique intermicistériel, pour le cacao de la campagfhie 1948-1919 
livré à la métropole. Compte tenu de ces différentes opératians, les 
fonds disponibles pour le ierriloire de la Côte d'Ivoire s'établissent 
à un total qui est de l'ordre de 0 millions de francs C. F. A. Les 
dépenses effectuées en Afrique occidentale française dpuis le 1er jan< 
vier 1949 pour la lutte contre le swollenshoot et l'amélioration de 
la produittion ne sont pas déduites de ce montant, n’élant pas encore 
parvenues à la connaissance du département. 





1995. — M. Maro Rucart exp2se à M, le ministre de la France 
d'outre-mer que les magistrats nommés dans les territoires d'outre- 
mer reçoivent parfois, à leur arrivée, des affectations différentes du 
lieu indiqué par le décret de nomination; que ces affectations, qui 
sont prononcées en raison des nécessités du service peuvent compors 
ter des avantages de fait comme celui de résider dans un ceutre 
important, aux commodités urbaines supérieures à celles du licy 
normal de nomination, avec facilité pour l'instruction des enfants} 
que, du fait que ces affectations avantageuses ont un caractère pré- 
caire, les magistrats qui en jouissent peuvent craindre de se vof 
déplacés par l'autorité supérieure qui suspesd ainsi sur leur têt 
la possibilité de leur faire occuper effectivement le poste pour lequel 
ils ont été officiellement désignés; et demande comment ces erre- 


ments sont coneiliables avec J’app'icalion du principe de l'inamo- 
vibilité des juges, garantie suprème de l'indépendance des magistratf 
du siège. (Question du 19 juillet 1950.) 




















ns 


des magistrats du siège, constitue outre-mer, comme dans la métro- 
ole, un principe de base de l'organisalion judiciaire. Cependant, 
des atténuations ont dû être apportées à la stricte application de 
cette règle, par suite des conditions particulières du fonctonnement 
de l'administration dans les territoires d'outre-mer, L'insufsance des 
effectifs de la magistrature est, en premier lieu, une source de 
difficultés considérables pour assurer le remplacement de plein 
droit du personnel absent. Dans le cadre de la réforme judiciaire qui 
est en cours, un accroissement important du nombre de magistrats 
est prévu au budget de l'Etat, Le Parlement est donc appelé à par- 
troiper à une mesure qui permeltra une meilleure observance du 
principe de l’inamowvibilité des magistrats du siège. Un second facteur 
contribue à perturber considérablement la stabilité des juges d'outre- 
mer. Tous les deux ou trois ans, suivant les lerriloires, les ma gis- 


ICUES 


tions pendant une période qui ne coïncide pas, À l'inverse de ce 


graves consé- 


manquerait pas, cependant, d’avoir de nombreuses et gr 





2009. — M. Félicien Cozzano expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que les fonctionnaires métropolitains servant en Afrique 
occidentale francaise effectuent leurs versements à la caisse des re- 
traités en francs C.F.A.; que s'ils sont incorporés dans un cadre métro- 
politain, on leur rembourse le montant de leurs versements en francs 
métropolitains, quitte à eux de régulariser leur siluation à l'égard 
de la caisse des pensions civiles; qu'ils perdent donc le bénéfice 
de la conversion des monnaies; et demande s'il n'eslime pas que 
le procédé est irrégulier et injuste. (Question du 25 juillet 1950.) 


Réponse, — Dans les cas d'espèce, la caisse des retrailes de la 
France d'outre-mer rembourse aux intéressés le montant intégral 
des retenues pour pension, effectivement subies au titre de cet 
organisme depuis Ja date de leur intégration dans le cadre métro- 
politain. Si le versement des relenues a été effectué en francs 
C. F, A. le remboursement à lieu en francs métropoljtains pour Ja 
conire-valeur des sommes versées en monnaie locale au taux de 
la parilé à l’époque des versements. Les intéressés conservent donc 
bien le béntfice de la conversion des monnaies, L'honorable parle- 
mentaire est prié de bien vouloir faire connaitre à la caisse de 
retraites le nom des agents pour jesquels ce mode de rembourse 
ment n'aurait pas été appliqué. 





2010. — M. Amadou Doucouré expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer qu’au terme de la conquête coloniale, l’A:mainy rend { 
avait éié capturé en 1898 et exilé au Congo français où il mourut 
N'bjolé en 190; rappelle que l’ancien conquérant jouit au Soudan 
d'une gloire légendaire et que les historiens d'outre-mer ont été 
unanimes à le proclamer comme le « Napoléon de la race noire »; 
souligne que l’Almamy a laissé une nombreuse poslérité el que 
plusiéurs à ses fiis ont pris part brillamment à la première guerre 
mondiale, comme soldats et officiers français; pour ces raisons, 
demande s’il envisage de transférer au Soudan, ainsi qu’il a été fait 
pour Béhanzin, :es cendres de Samory. (Question du 25 juillet 1950.) 


Réponse. — La France a toujours su reconnaître les mérites de 
ses adversaires; avec Samory vaincu, elle n’a pas failli à ce principe. 
La belle conduite des descendants de l’Almamy, comme soldats et 
officiers français, doit toujours êlre honorée, Mais la vérité hista- 
rique subsiste: si la France est intervenue contre Samory, c'est 
u'il avait assis sa domination soudanaise par des actes qui engen- 
raient la terreur, la misère et l'esclavage. Sans vouloir entrer dans 
la discussion de la légende qui se formerait aulour de Samory et 
qui risquerait, d’ailleurs, d’être exploitée à l'encontre du but que 
recherchent les auteurs de la proposition, convient-il de donner une 
sorte de consécration officielle au souvenir d’un homme dont l’action 
fut vraiment contraire à l’évolution africaine et aux principes d'hu- 
manilé et de liberté qui conslituent l'idéal commun des cilovens 
français, sans distinction d’origine et de couleur, en Afrique comme 
dans la métropole ? Dans ces conditions, le Gouvernement de la 
République n'envisage pas le transfert des cendres de Samory. 





2011. — M. Amadou Doucouré expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer qu'à la,suite de son intervention le Gouvernement a 
bien voulu lui communiquer, à l’époque, em ie Cheickh JIamallah, 
arrêté en 1910 à la suite des incidents dits de Nioro, avait été interné 
tout d'abord en Afrique du Nord, ensuite en France, et qu’il décéda 
enfin à Montluçon, le 16 janvier 1943; estimant que le transfert des 
resles du chérif dans sa lerre nalile serait un motif de consolation 
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réponse, — L'inamovibilité des juges, garantie de l'indépendance pour ses nombreux adeples, demande s'il est disposé à ler à 
ce transfert souhaité par les populalions musulmanes du Soudan 


(Question du 235 juillet 1950 
Réponse, — Le transfert des cendres de Cheickh Hamallah n'est 
pas envisagé. 


2012, — M. Amadou Doucouré exhose À M. le ministre de la France 


d'outre-mer que malgré le rôle nu par les chefs de villages, de 

tribus, de clans et de quartiers, ces derniers ne bénéficient d'aucun 

traitement et ne touchent qe de très modestes rétributions nme 

primes de rendement; que des chefs qui sont à la base de nos hiérar- 

chies traditionnelles sont, de ce fait même, les précieux auxiliaires 
n 1 n 


de l'administration, dont ils font exécuter les ordres en assurant en 





particulier la collecte de l'impôt ; souligne d'u ice € la n« LE 
de les encourager et demande auelles mesu il compte prendre 
pour les rétribuer dignement, (Question du %5 juillet 1% 

Réponse. — Les chefs de villages, de tribus, de clans et de quar 
tiers aident l'administration en assurant la collecte de l'impôt et en 
diffusant auprès des populations les instructions et les décisions de 
l'autorité supérieure, A ce titre, ils percoivent des remises r l'im- 

} 


pôt des collectivités qu’ils représentent Mais leur rôle n'est pas 
celu: des fonctionnaires: à l'inverse de ceux-ci, ils ne consacrent au 
service de l'administration qu'une partie limitée de leur temps. Leur 
Situation rappelle à cet égard celle des maires dont les fonctians 
sont gratuites. En raison du nombre élevé des villages, la dépensa 


entrainée par l'institution d'un régime de solde serait considérable 
et l'incidence fiscale très lourde. De toute manière, celle question 
serait de la compétence des assemblées territoriales qui délibèrent 


le budget et votent les impôts. 


2013. — M. Amadou Doucouré exnnse À M, le ministre de la France 
d'outre-mer que les chutes d'eau de Sotuba, du Felou et de Guina 
pourraient fournir l'énergie néressaire pour l'éclairage des villes 
soudanaises (Bamako, Kayes, etc.) et surtout pour l'électrification 
de la ligne du chemin de fer de Dakar au Niger: demande quelles 
sont, à l'heure actuelle, les études entreprises dans ce sens el 
ligne son désir de voir aboutir dans un bref avenir les projets con- 
cernant l’utilisation des ressources énergéliques du Soudan. {Question 
du 3 juillet 1950.) 


t soti- 


Réponse. — Après examen de la question posée an cours de la 
séance du % juillet 1950 concernant l'exploitation des diverses chutes 
en Afriques occidentale française, il est transmis les renseignements 
fournis à ce sujet par les services des travaux publics. La direction 
des travaux publics à fait étudier par une mission d'El] 

France l'aménagement des chules de Sotuba et du Kenie pour 
l'alimentation de Bamako, Une première élnde avant révélé que le 
caplage total de ces chutes provoquerait des dépenses hors de pro- 
portion avec les besoins réels de cette ville. une étude réduite vient 
d'être élablie et envoyée à l'examen du territoire, D'a 
dernier étudie paral'èlement la création d'une centrale thermique 
nouvelle dont les groupes ont fait l'objet d'un appel à la concur. 
rence dépouillé à Dakar le 146 janvier 1950. 11 est à pencer que les 
études techniques seront incessamment terminées et que la rréation 
de la société d'économie mixte « Energie » d'Afrique occidentale fran. 
caise, dont les statuts sont actuel'ement en cours d'aont 
prermeltra à bref délai de réaliser soit en énergie thermique. soit en 
énergie hydraulique, l'aménagement sur lequel M. Amadou Don- 
1 
1 


couré a bien voulu attirer l'attention du ministre En re 0 


cerne les chutes du Felou depuis longtemps équipées, des moteurs 
de secours ont élé acquis par le territoire pour permettre la revi- 
sion de la turbine en service, D'ailleurs, un vaste programme d'ancg. 


mentation de la production est en cours et sa réalisation répondra 
aux desiderata formulés concernant l'éclairage des villes soudanaises 
Electrification du Dakar-Niger: avec la technique la plus récente 
utilisant le courant monophasé 50 périodes l'électrification d'un 
réseau de chemin de fer nécessite des installations fixes de ligne: 
équipement de la voie et sous-station de l'ordre de 5 millions de 
francs C. F. A. au kilomètre. L'entretien des caténaires renrésenle 
1,5 p. 100 par an; en y ajoutant le renouvellement des insta lations 
en cinquante ans, cela représente des charges de l'ordre de 120.000 F 
par an et par kilomètre. On voit ainsi que, c'est une charge de 
310.000 F par an et par kilomètre qui n'existe pas dans les autres 
modes de traction et qu'il faut pouvoir amortir sur un tonnage lrès 
important pour que le prix de la traction électrique reste inférieur en 
définilive au prix de la traction vapeur et surtout diesel. Une étude 
permettrait de fixer le tonnage minimum nécessaire, mais «à priori 
ce tonnage est loin d'être atteint et actuellement celle étude serait 
faite en pure perte. 


2042, — M. Gaston Lagarosse allire l'attention de M. le ministre de 
la France d'outre-mer sur un point très important de la production 
des oléagineux dans les territoires africains de J'Union francaise : 
expose que les semis d'arachide (particulièrement ceux de graines 
décortiquées mécaniquement) sant soumis aux attaques de parasites 
— animaux ct végétaux vivant dans le sol — et subissent de ce fait 
des pertes à la levée que l’on a chiffrées généralement à environ un 
tiers du rendement possible; que des essais méthodiques de désin- 
fection des semences au moment du semis, conduits aux Flats-lnis, 
en parliculier depuis plusieurs années et, paraît-il, confirmés en 
Afrique, ont permis de constater par rapport aux semences non trai- 
tées, des augmentations de levée de 20 à 40 p. 100, que, pour 
l'Afrique noire, des estimations très modestes font ressortir une aug- 
mentalion de rendement minimum d'une centaine de kilos d'ara- 
chides en gousses par hectare ensemencé avec des graines désinfee- 
liées, et que, plus d'un million d'hectares portent celle culture en 
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n œuvre d'une act 
| conservées en coques le plus longtemps 


Les semences d'arachide sont 
possible, les graines qui perdent rapidement leur faculté germinative 
en sont extriiles juste avant les semis; toutefois la date de ceux-ci 


lièreiment de la venue des pluies favorables, à peut 
arrivez que les ortiquées aient à attendre trop longtemps 
avant l'emploi, C'est dans ces conditions, mais dans ces conditions 
seulement, que l'intérêt dun traitement des graines aux poudres fon- 
vicides devient certain. Pans le cadre de la culture annuelle de 
importance des stocks détenus par chaque 


dépendant en 
craines dci 


l'arachide la très faible 

cullivateur à l'époque des semis et surtout leur dispersion consdlé- 
rable empêchent praliqnemenmt après décorlicage toute intervention, 
surtout au stade actuel de l'évoltionu paysanne, La distribution systé- 


matique de fongicides aux cullivateurs serail dans la plupart des cas 
sans objet; elie n'en prendrait un que dans le cas de pluies très {ar- 
di Cependant l'intervention de déparasilage citée plus haut et 
pratiquée de facon systématique depuis plusieurs années sur les 
stocks de semences en coques pallie largement les risques courus 
par kes graines; aussi est-ce eeile action qu'il convient de maintenir. 
Tout autre es! le problème de la préparation des semences destinées 
à l'emploi en culture mécanique ; celle-ci exige le décorlicage méca- 
hique qui blesse les graines el des temps plus importants de conser- 
valion souvent dans des condilions moins satisfaisantes .qu'en ceul- 
ture manuelle (les cultivateurs peuvent prendre et prennent grand 
coin de leurs craines prêtes pour la semence). Ce problème a conduit 
la station expérimentale de l'arachide de M° Bambey à la mise en 
place des essais nécessaires en 1947 et 19%$: leur relation et leurs 
premières conclusions ont €té notamment publiées dans le n° 3 de 
mars 1950 de la revue Oléagimtur, sous la signature de l'ingénieur en 
chef Coleno (travaux effectués par l'auteur alors qu'il était à Bambhey 
directeur du secteur smudanais de recherches agronomiques). Actmel- 
lement poursuivis, ces essais montrent l'utilité certaine des poudres 
fongicides pour la conservation des graines fragiles, notamment 
celles de l’arachide, et a nécessilé de leur emploi lorsqu'il s’agit de 
graines ayant subi des lraumatismes ou issues d'un décorticage pré- 
coce, Pour résumer la question on peut écrire que: !° en ce qui con- 
cerne la protection des semences destinées à la culture manuelle 
familiale, la désinsectisation des graines s'impose préalablement à 
leur distribution aux cultivateurs et elle s'effectue très couramment 
el systématiquement depuis plusieurs années. Les poudres fongicides 
ne sont utilisables qu'après le décorticage des graines afin de Îles 
prolérer des dommages pouvant résuller d'une frop longue aîtente 
de pluies favorables aux semis. Si l’on considère d'une part la densité 
habituelle des semis effectués par les cultivateurs et, d'autre part, 
les conditions dans lesquelles l'emploi des poudres fongicides se jus- 
Ulie, on peut conclure que la distribution systématique de ces pro- 
duits serail sans grand objet el en conséquence nen payante; ?e Ja 
cuilure mécanique d2 l'arachide exige après décorlicage le traitement 
des graines aux poudres fongicides. 


2066. — M. Raymond Dronne expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que la règle de l'inamuvibilité des magistrats souffre 
de graves atteintes dans les territoires d'outre-mer du fait de cer- 
laines habiludes et de cerlaines rutations motivées notamment 
par les congés des titulaires; que cette situation peut permettre une 
Inainirise indirecte des hauts-commissaires et des gouverneurs sur 
les Inagisitrals et qu'elle peut porter alteinte à l'indépendance de la 
inagistrature; qu'il ne s'agit malheureusement pas de simples possi- 
bilités et que deux affaires récentes, qui ont soulevé beaucoup 
d'émotion à Dakar, montrent que l'instruction de certains dossiers 
peut être dangereusement influencée, et Jui demande quelles 
mesures il envisage afin de mettre fin à de tels abus et de faire 
respecter la sérénité et l'indépendance de la justice. (Question du 
4 cout 1950.) 

Questions. — L'inamovibilité des juges, garantie de l'indépendance 
des magistrats du siège, conslitue outre-mer, comme dans la métro- 
pole, un principe de base de l'organisation judiciaire. Cependant, 
l'application de cette règle soulève parfois quelques difficultés du 
fait de la pénurie des effectifs de la magistrature d'outre-mer el 
du régime acluel des “ongés de longue durée (six mois tous les 
deux vu trois ans). Pour Y remédier, un accroissement important du 
nombre des magistrats d'outre-mer à été prévu au budget de 1951. 
Par ailleurs, un projet est à l'étude qui permeltrait de donner aux 
Magistrats d'ouire mcr des congés annuels coïncidant avec les 
vacances judiiares el évitant ainsi les complications des Jongs 
in'érims el de fréquenis déplacements pour raisons de service. 
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Alrique occidentale française; devant ces faits et ces perspeclives, 
demande {o quels sont les résultats obtenus en Afrique noire et IITERIEUR 
de; ] dale ; 2° Si ui ipplication généralisée de ce traitement ‘ 
est ervisagec par ervices compétents afin de faire bénéficier 49129. — M. Adoiphe Landry dermarie à M. le ministre de laura 
10 rs indigènes de cetie augmentation de rendement rieur: 1° si une Inunicipalité peut légitimement décider de <rvir 
‘ el, d l'aftir live, quels moy nt Cié retenus pour y aux familles nombreuses ure allocation compensatrice des ; $ 
1 n du 31 juillet 19 de consommation, 2° sur quel texte Kgislalif pourrait s'a; er 
. , nd snéiodotols de j'arc-bide dé 1 Dubor l'autorité préfecleraie pour refuser d'approuver la délibéraltio: un 
Réponse. - La Säauon expeErHnenHIaIæ GC EL ai 6 ju ac 1j ”_ MS. conseil municipal ] rtant pareille dé iSion, en donnant comme rai! 
(Sénégal) se préoccupe depuis une quinzaine d'années de la protec- son que cetle allocation compensatrice irait indistinctement à k 
lion des semences d'arachides conlre leurs ennemis naturels. Il les in'éressés, sans tenir comple du montant des contribu! « 
s'agissait primiliverment de la défe nse des graines: contre l'envahisse- directes qui les frappent et nolamment de la surtaxe progr N 
ment des bruches; à ce titre, des essais au paradichorobenzène furent substituée depuis 1950 à l'impôt sur le revenu. (Question du 
cfieclnés avec succès et bes sociétés de prévoyance du Sénégal prati- 92 juin 1950.) 3 * 
quèrent dès avant guerre le traitement des semences parasitées. a rai 
L'apparition sur le marché de nouveaux insecticides et fongicides Réponse. — L'article 192 de la loi du 5 avril 4884 prévoil que leg 
modifia l'orientation des recherches en s'appuyant sur les travaux dépenses de la section ordinaire comprennent les dépenses ann su 
conduits à l'étranger où l'on disposa plu lot, du fait de la guerre, et permanentes d'utilité communale. Le préfet peut donc, en appii 
de ces produits, Les travaux les plus urgents visaient encore à proté- cation de l'article 63 de cette loi, déclarer nulle de plein droit 1 4 
ger plus efficacement les semences détenues par les sociélés de délibérations votant une dépense qui ne présenterait pas un carac. 
prévoyance contre la bruche de l'arachide; ils aboutirent à la mise tère d'utilité communale, NH n'est pas possible d'indiquer de fon 
« lion méthodique de traitemeni annuel des stocks. absolue si les délibérations décidant d'attributien d'une allocu on 


cornpensatrice sont de ce point de vue légitimes, l'utilité coms 
nale pouvant dans le ras d'espèce, dépendre des conditions d'attri. 
bution, Le préfet pourrait en tout cas déclarer nulle de plein croit 
une délibération qui ne réglementerait pas les condilions d'ail 
bulion de l'allocation et en désignerait nommément les ] - 
ficiaires ou chargerait le maire de procéder à leur désignalion. je 
conseil municipal empiétant ainsi sur les attributions du bureou 
} 

3 

l 


de bienfaisance chargé, en vertu de la loi du 7 frunaire an V, « 
faire la répartition des secours à domicile. Dans la imesure où el! 
ouvrent un crédit, les détibérations dont il s’agit sont soumises 2 
l'approbation du préfet ou du sous-préfet, en verlu des arlicles 64 
et 69 de la loi municipale. Mais aux tenmes de la jurisprud ne, 
le refus d'approbation ne peut être molivé que par des raisons 
budgélaires ou financières, 


1966. —— M. Jacques Debü-Bridel demande à M. le ministre de l'in. 
térieur, si, malgré les prescriptions de la loi Grammont, certains 
préfets sont habililés à autoriser dans les fêtes foraines les tirs 
sur des animaux domestiques vivants; on lui signale entre autres 
des tirs sur canards atiachés qui ont profondément scandalisé de 
nombreux tourisies étrangers; il demande quelles instructions sent 
données aux préfets pour l'application de la loi Grammont qui 
prévoit des pénalités généralement jugées insuffisantes. (Question du 
13 juiliet 195.) 

Réponse. — I n'existe pas de réglementation générale des fêtes 
foraines. Un eertain nombre de préfets ont pris, toulefois, des arrc- 
tés où sont précisées les obligations que sont astreints à respecter 
les forains au triple point de vue de la sécurité, du bon ordre et 
de la morale; tel est le cas, pour le département de Ja Seine, de 
l'ordonnance du 1er mai 1950 qui s'est substituée à celle du $ mil- 
let 1929 IL est bien évident, en tout état de eause, qu'une àlrac- 
tion, qui, par son caractère, tombe sous le ur - de la loi pénale, 
ne saurait faire lobjet d'une autorisation de l'administralion., 
Celle-ci, bien au contraire, chaque fois que des abus lui sont sisha- 
iés, “et notaminent lorsqu'il est porté à sa connaissance que des 
mauvais traitements sont infligés aux animaux, s’est toujours effor- 
ce d'y mettre un terme. 


1984. - M. Jacques de Menditte rappelle à M. le ministre de l'in- 
térieur que l'article 1er de la loi ne 3% du 22 mars 1942 (Journal 
officict du 28 mars 1943) donne pouvoir aux préfets de déterminer 
les dislanves auxquelles ne peuvent être installés des débits de dois- 
sons autonr de certains édifices ou établissements parmi lesqueis 
figurent les « casernes, camps, arsenaux et tous bâliment(s occu}es 
par la trouçe des armées de terre, de mer et de l'air »; que ie: 
décisions prises par les préfets, en application de ladite loi, comlui- 
sent à créer autour de: édifices protégés des zones dans lesquelles 
il est interdit d'ouvrir des débits de boissons et demande si une 
caserne de gendarmerie, c'est-à-dire Le bâtiment abritant les <er- 
vices et le personnel de ce <orps administratif constitue ou non 
un des établissements visés par la loi précitée et entraînant par 
conséquent, l'existence d'une zone d'interdiction d'ouverture d un 
café. (Question du 1$ juillet 1%.) 


Réponse. — L'oprortunité de la créalion de zones protégées et 
bissée par la loi à l'appréciation des prélets; Ja liste des élabisse- 
ments à protéger pour être limilative n'est pas impéralive et wie 
diserimination peut étre faite entre eux. H en résulle, donc, que le 
préfet est chargé de fixer la limite des zones de protection quand 
il l'estime nécessaire et de spécilier les établissements à protése” 
En ce qui concerne les casernes, une circulaire dalée du 48 juin 
1942, prise en application de la loi du 22 mars 1942, a prévu que les 
préfets auraient à solliciter, antérieurement à la fixation d'un péri- 
mètre de protection dans les garnisons comptant plus de 509 hom- 
mes, l'avis du commandant d'armes. Dans l'hypothèse d'une g:rni- 
son plus réduite, cet avis, par contre, n’est fas nécessaire. 1 est 
manifeste que celte circulaire témoigne du souci de l’administra- 
tion supéricure d'assortir de certaines condilions le pouvoir de du: 
sion du préfet en la matière. Il ne fait pas de doute, d'autre part, 
que le but poursuici par le légi-lateur était de prémunir les mili- 
taires, et tout spécialement les jeunes recrues, contre l'atlirance 
malsaine des cabarets, dont il entendait qu'ils ne voisinassent pas 
immédiatement avec les casernes, N n'apparait pas, par conire, 
u'il y ait un impérieux motif de donner an texte une interpréti- 
tion extensive qui inclurait parmi les bâtiments à protéger les caser- 
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; de gendarmerie, à moins bien entendu que le n { des lui est É « 4 ; 
es armées n'estime souhaitable celte protection. En l'absnre de se retirer deva e tribunal [a Leo 
de ‘jsions jurisprudentielles en la matière, et au cas où une con- tribumal prend à cet égard ! t 
troverse s'élèverait sur ce point À l'échelon local, le préfet, pour la être, de la part de l'&in 1 MAIS 
ke régle a la possibilité de modifier l'arrèté en vigueur dons son li | ) r pr 3 
r département, de manière que Soil pl ste la portée qu'il entend d'es] 
3 donner au mot « caserne ». raient lui être done l 
r SE . 
\ | 
$ 0015. — M. Léo Hamon exç0°e à M. le ministre de l'intérieur (ue | 1285. M. doseph Lecacheux M. le ministre de la 
; ]a du 31 janvier 1950 a assujetti aux droits d'enrt ment | jusüce He 1] | 
} Jo és des communes qui élaient entièrement exunerces de ce les 1 ‘ ‘ 4 3 
ñ Ü * que, de ce fait, la question se pose de savoir qui, de la com- qu » Le ) 
n ou de l'entrepreneur, doit supporter la charge du droit d'en- Ja \ de mi & 
resistrement dont l'incidence n'a pas été régke contractuellement; { | 
et demande: 1° à qui incombe la charge du droit d'enresistrement I 
Ù l l'hypothèse d’un marché qui ne contient, à cet égrd, aucune I 
= ( sition contractuelle; 2° quelles dispositions le ministère de la i no 482 ; 
1 l'intérieur envisage, ke cas échéant, pour indemniser les commun \ ’ \ 
s intéressées d’une charge financière, qu'elles n'avaient pu prévoir. \ d ; 3 
| » dt 
i Réponse. — 1° À moins de disposihons contraires prévues dans ” ee D eux 
« les contrats, les droits d'enregistrement des hés dt e en ’ e r s 
tivités locodes doivent être acquittés par l'entrepreneur ou a t den inde à des fl ' 
nisseur en application de l’article 128 du code de l'enregi l'o £ des “ha! je | 
qui reproduit, à cet égard, les dispositions de fFarticle 31 de ï re ù d >} A 
- du 22 Frimaire An VII; 2° les communes n'ont done pas à s rappelle que | M 4 
] de charges financières imprévues à la suite du rétablissement des continuent n i went \ 
droits d'enregistrement sur les marchés, sociale — du 1? ! (O0 (S ee | 
— — — -- _— p. 12 l l 1 e : 4 Q ? 1} 
Civiie er > il 
JUSTICE DS D es dore o + 
Lu LE l L i « , 
| | institue »: et demande | Ù t } t 
1920. — M. Léo Hamon expose à M, le ministre de la justice que | de | il, de faire adr | N 
les journaux du 22 juin 1%50 annoncent que trois infirmiers de présidents des m ions di cul Ù 
1 jital psychiatrique de VilleÆvrard avaient, en juillet 1917, donné toutes ! règ 1 d . 
un bain froid d'une heure à un malade qui avait élé conduit au quées strictement 4 { 
quartier des agités à la suile d’une querelle entre malades, que (Question du 15 juillet 1%4 
l'intéressé est mort quelques heures après et que les coupables EUR SES ‘ "A e 
ont été condamnés par le tribunal correctionnel de Pontoise à un PS hd ri re - 
un de prison avec sursis et 20.000 francs d'amende, et à trois mois mi ATDES E , é 
de prison avec sursis, et 40.000 francs d'amende: et devant la gra- | 
vité des faits — comme devant l’étonnante légèrelé des sanctions — | fi 
demande si le parquet a interjeté appel a minima de ce jugement | à 
de surprenante indulgence. (Question du 22 juin 1950.) 2000. — M. Caston Chazette demande à M. le ministre de la 
Réponse. — Sur agpel régulièrement inter} le 27 juin 1%0 par justice si des disposii La et 
les prévenus et par M. le procureur de la République près le tri É juge 1ppiéant d » js ! ÿ nt à As 
nal de Pontaise, contre le jugement du tribunal correctionnel du par ue 5. j j à { ! 
91 juin 4250, l'affaire va être soumise à la cour d'appel de Paris, à de è (9 à du ?1 let 1 
l'audience de laqueïle LA ministère public à été invité à prendre Réponse. — L'articie 10 de la Li du oût {à ir la : , k 
des réquisitions très sévères. de l'organisation judiwiaire } Ve tra à x 
——— nullité, être à it fl ir la {r tn 
lituiaire ou 
| tant une des } i Ï ( | 
1921. — M. Joseph-Marie Letcia expose à M. le ministre de La jus. | jusqu'au tro ne de i ! e sis 
tice qu'un chef de gare atteint par la limite d’âge mis à la retraite, |  InCompalibilité ru ( le int 
se voit contraint de quitter le logement qu'il occupait pendant son | celle de siéger dans [ | .e 
activité, que l'intéressé est propriétaire d’une maison dont l'occu- | suppléa l d | rt d'u l \ 
pant est un employé, en activité, à la Société nationale des chemins ! 19 Ie son » est , 
de fer français; et demande si le propriétaire peut exercer son droit ; 
de reprise en toute liberté; si sa situation d’employé occupant anté- | 
ere un 10g: ment de « fonclion » qu'il ne peut con-<erver par 
suite de sa mise à la retraite lui donne des droits rarticuliers el , ET N 
matière de reprise; si é he me ile d s cl emins de er f1 a ne be en Depsnug ex, |, ministre de la justice 
ÇGais est en droit de procéder à l'expulsion de son ex-emplové, alors ment in ! LS Li 3 À gg a à. ? 
que ce dernier est dans l'incapacité d'être logé. (Ques'ion du pres Un sr QUE CU ER. à - 
22 juin 195.) de à 3. (ui ur né K k , i 
Réponse, — La question posée est relative à un point de droit « l'ordre à , Cor] 1 
privé “qui relève uniquement de l'interprétation souveraine des pompe. le éscorer au put ji Û 
tribunaux. la messe na je uint-Yves, en l'égiise du Ma l 
on irtesgerrtét dans la « du Palais quand ( est il i 
demande si un avocat t se rendre passible d Lu wir 4 
haire en refusant de parüciper à semblable cérém à LS "1 
1930. — M. Paul Piales rappelle à M. le ministre de la justice la qu'il entend resler seul juge de son comportement religieux; et s!, 
loi no 48-10 du {+ septembre 1918, et demande si l'article 23 s'ap- dune façon générala, une telle disposition n'est pas en cont . 
plique à tous les cas de reprfe et, en particulier, au cas de reprise lion formelle avec la simple rège de la liberté de c< ICnCes 
Pi geo cg À cent dans l'article 18, ou seulement au eas de (Question du 21 juillet 190 
e S Si 3 œ , É ans , ic q Yrpeti u 
27 in 1020.) relogement prévu dans l'article 19. (Question du . Réponse. — Les dispositions du règlement intérieur d M 
sont obligaloires pour <harun des membres de ce barreau: mais 
Réponse. — La question posée est relative à un point de droit l'avocat poursuivi disciplinairement pour avoir enfreint une disposi- 
privé qui relève uniquement de l'interprétation souveraine des ton de ce règlement peut, à toute époque, exciper soit des 4 
tribunaux. conseil de l'ordre, soit, en cas d'aprel, devant Ja cour 4 e!. do 
l'illégalité de la disposition sur laquetle sont fondées les poursuites 
(sie, Payen, régles de la profession d'avocat - no 84, al. ? } ro 
part, la chancellerie serait obligée À l'honorable rlerne n er La 
1967. — M. Marius Moutet demande à M. le ministre de la justice bien vouloir préciser le cas d'espèce anquel il se réfère. 
les raisons pour desquelles un premier clerc d'avoué, qui possède les - 
meilicures réérences de plusieurs études de Paris et de province, 
s'est vu refuser le certificat d'aptitude pour acquérir une éiude à 
Paris, sans qu'aucun motif lui ait jamais été communiqué; précise 2033. — M. dean Reynouard deimarie à M. le ministre de la dustica 
que ce clerc est israéiite. (Question du 13 juillet 19%). si les notaires qui, par Suile de la suppression d'une élude né. 
= cien ra disonsit s «le rtirle Lg | 1 r D'Eg 
Réponse, — En wertu de l'article 2 de l’ordunnance du 2 novem- me Do Mie Die en Lu = du = ventôse, an XJ, 
bre 1945: 1° le Gouvernement ne peut nommer aucun candidat PUS De à (dl eu icone où LI mali me le Li 
aux fonctions d'avoué si ce candidat n'a obtenu le « certificat de 42 août 1902, ct si, mar suite. ile sont tenue ag mr a _ 
moralité »; 2° il appartient au candidat, si le certificat de moralité ment de l'indemnie de su pressio 6 PB e tu 27 juillet | | 
” , 4 ‘1 V couv ui =i JUEC I 1% } 
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ps Se 1 21 
Réponse. — Les notaires sont tenus de payer l'indemnité mise 


à leur charge par le décret qui a supprimé un office, L'article 32 
de la loi du 2 ventôse, an XI, moditlé par la loi du 12 août 4902, 
dispose expressément: « L'indemnité scra mise à la charge des 
notaires qui devront bénéficier de la suppression, quelle que soit 
leur résidence. » Le conseil d'Etat à déjà, au reste, eu l’occasion 
que « les termes tout à fait généraux de cette disposition 
crmettent pas d'en Jimiler l'application aux seuls nolaires qui 

nt instrumenter dans le canton auquel appartenait l'office sup- 
primé et qu'une part de l'indemnité de suppression peut être mise 
à la charge de tous les notaires appelés à bénéficier de la suppres- 
sion, alors même qu'ils résideraicnt dans un autre canton on un 
autre arrondissement » (Gauthier et autres, 21 juin 1907, Lebon, 


». diD}: 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1986. — M, Sylvain Charies-Cros demande à M. le miniS're de la 
reconstruction et de l'urbanisme si le montant d'un dommage de 
guerre iminobilher de faible importance, non encore reinboursé à son 
lilulaire, est suscepluble de rempiacer en totalité ou en partie lap- 
port personnel en numéraire exigé de l'intéressé par les sociétés de 
crédit jmmobilier agréées par l'Etat pour la construction d'un pavil- 
lon au titre des bis Loucheur et Ribot, (Question du 18 juillet 19:50.) 

Réponse. — Le bénéfice des prèts individuels susceptibles d’être 
consentis par les sociélés de crédit iminobilier, au titre de la législa- 
tion <ur les habitations à lover modéré, est réservé aux personnes 
peu forlunées, qui ne sont pas propriétaires d'un immeuble à 
usage d'habilation. La nossession d'un dommage de guerre immo- 
Lilier, même d'un montant peu élevé, inlerdira donc à san déten- 
teur, dans la majeure partie des cas, Ja possibilité de solliciter un 
pret pour construction nouvelle. Par contre, les petits propriétaires 
sinistrés peuvent oblenir le bénéfice de l'ordonnance n° 45-2683 du 
à novembre 1935, complétée par Ja loi n° 47-1686 du 3 septembre 4947, 
pour la fraction du coût de reconstruction et les dépenses d’amélio- 
ralion ou d'agrandissement qui sont laissées provisoirement ou défi- 
nilivement à Icur charge, Les intéressés ne sont pas tenus d'avoir 
construit leur maison dans le cadre de Ja législation sur kes habita- 
lions à loyer modéré, mais les immeubles en cause doivent, néan- 
moins, répondre à certaines conditions exigées par cette législation. 
Le concours financier prévu par l'ordonnance du 2 novembre 19% 
consiste en des prêts individuels consentis par l'intermédiaire des 
sociétés de crédit immobilier, portant intérêt à 2,75 p. 100 et rem- 
boursables en trente-cinq ans au maximum, Ces prèls sont générale- 
ment assortis d'une subvention pouvant atleindre le montant des in- 
térôts afférents à la somme avancée, et aboutissant, par conséquent, 
à la suppression des charges d'intérêts, L’empruntleur est dispensé 
de l'obligalion de contracler une assurance-vie en cas de décès, grâce 
à l'inslilulion d'un fonds de solidarilé géré par la caisse des dépôts 
et consignations, Conformément aux disposilions de la circulaire 
n° 49-1517 du 2 décembre 1919, le montant de chaque prêt ne peut, 
indépendamiment des dépenses de reconstruction dont le payement 
est différé, excéder les maxima prévus par l'arrêté interministériel 
du » inars 1919, soit 230,000 francs par logement pour les travaux de 
modernisation ou d'aménagement, et 250.000 francs par pièce nou- 
veille pour les travaux d'agrandissement avec un plafond de 750.0N 
francs par emprunteur, Enfin, les logements doivent correspondre à 
l'un des types prévus par la règlementation en vigueur en matière 
d'habitations à loyer modéré. 


1996. — M. Gustave Sarrien expose à M. le ministre de la recons- 
truc'ion et de l'urbanisme que l'arlicle 18 de l'ordonnance 45-23)4 
du 11 octobre 19% {article 236 du code général des impôts) a établi 
une laxe sur les locaux insuffisamment occupés et demande: 49 si le 
propriétaire d'une maison de quatre pièces et une cuisine, qui loue 
cel immeuble à une famille de cinq personnes, après avoir réuni ses 
meubles dans une seule pièce, peut être assujetti à la taxe sur les 
locaux insuffisamment occupés en raison de cette pièce réservée; 2° 
et, dans l’affirmative, au cas où au lieu du propriélaire, c'est le 1oca- 
laire qui affecte une ou plusieurs pièces de l'habitation pour loger 
le mobilier de parents ou d'amis, si ceux-ci doivent également la 
taxe, (Question du 19 juillet 1950.) 

Reponse, — La taxe de compensation sur les locaux inoccupés ou 
insuffisamment occupés étant assise sur la contribution mobilière ne 
peut être perçue qu'à l'encontre de la personne assujeltie à cette 
contribution: 10 duns le premier cas visé par l'honorable parlemen- 
taire, jl convient de se reporter aux clauses de l'engagement de loca- 
tion ou du bail et de rechercher s'il porte expressément sur trois où 
quatre pièces principales, Ce n'est que dans l’hypothèse où la loca- 
tion ne porterail que sur trois pièces principales que le propriétaire 
ourrait, en principe, être assujetti à la taxe de compensation pour 
A pièce dont il s'est réservé l'usage, sous réserve qu'il acquitte 
“rsonnellement la contribution mobilière afférente à ladite pièce. 
1 y a lieu, toutefois, pour déterminer les conditions exactes d’utili- 
salion des locaux d'examiner chaque cas d'espèce; 2° si le loca- 
taire a affecté l’une des pièces de son appartement au dépôt d’un 
mobilier par voie de sous-localion, la question posée apelle"la même 
solution que dans le cas où le propriétaire s'est réservé expressé- 
ment la disposition d'une pièce; la taxe de compensation est sus- 
ceplible, en principe, d’être recouvrée à l'encontre du sous-loca- 
taire qui acquitte la contribution mobilière afférente à cette pièce. 
La ou les pièces considérées ne seraient, par contre, susceptibles 
d'être taxées au regard du locataire, que si elles présentaient le 
caractère de pièces excédentaires, compte tenu de la situation de 
famille : l'intéressé et de la consistance de l’ensemble de l'ap- 
parlement, 











2002. — Mme Marie-Hélène Cardot expose à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme que certaines Veuves de guvrre 
n'ont pu continuer elles-mêmes l’exploitation agricole de la com. 
munaulé d’entre elles et leur défunt mari « mort pour la France ,: 

w'elles ont alors afflermé ladite exploitation pour une durée jer. 
metlant à leurs enfants de reprendre l’exploilalion à leur majorité 
et qu'en conséquence elles se trouvent privées du bénéfice des 
indemnités attribuées pour perte de cheptel et de matériel, fa 
de pouvoir remployer, et demande quelles mesures il comple } 
dre pour pallier cette injustice. (Question du 21 juillet 1950 

Réponse. — Du fait de la décision qu'elles on! po d'affermer 
leur exploitation agricole, les personnes visées par l'honorable 
lementaire peuvent estimer qu'une reconstitution à l'identique du 
cheptel et du matériel perdu est sans utilité. Mais aucune disposi- 
tion de la législation sur les dommages de guerre ne leur in'erdit 
de procéder à cette reconstitution. Les biens ainsi reconstitucs 
peuvent être mis à la disposition du fermier. Si, par ailleurs, la 
reconslitution n’a pas eu lieu lorsque les enfants reprendront l'ex. 
ploitalion, il pourrait y étre procédé, en principe, à ce moment-là. 
Les intéressées peuvent encore utiliser personnellement et jirmm- 
diatement le droit à indemnité en utilisant l’une des possibilités 
offertes par l’article 31 de la loi susvisée, et en affectant ce droit 
soit à un nouvel aménagement de l’entreprise primitive, les tra- 
vaux pouvant porter par exemple sur une amélioration de l'im- 
meuble, soit à la reconstitution d’une autre entreprise agricole. 1] 
convient de noter à cet égard qu'un projet de loi a élé préparé 
par les services du ministère de la reconstruction et de l’urbanismo 
en vue d'apporter des assouplissements aux disposilions de F'ürli- 
cle 31. Si ce projet est adopté, des dérogalions pourront être accor- 
dées en faveur des sinistrés agricoles qui désirent affecter leur 
indemnité soit à la construction d’immeubes d’habitalion, soit à la 
conslilution de biens d’un usage social ou cullurel Au €ças où les 
intéressées n’entendraient pas bénéficier des possibilités ainsi offer- 
tes, elles pourraient encore demander l'indemnité d’éviction prévus 
par l'article 19 de la loi du 28 octobre 1946. 


2016 — M. Pierre de Félice expose à M. le ministre de la recons. 
truction et de l'urbanisme qu'un citoyen belge, dont l’immeublg 
a été détruit pendant la guerre, n’a pu bénéficier d'aucune inde 
nisation par suite de l'absence de traité de réciprocité entre la 
France et la Belgique; ce citoyen belge étant décédé le 19 juin 1950 
et sa fille, seule héritière, élant de nationalité française, demanda 
si celle-ci peut aujourd'hui prélendre à ladite indemnisation, (Ques, 
tion du 25 juillet 1950.) 

Réponse. — Les droits des sinistrés doivent s’apprécier au jour 
du sinistre. En conséquence, Je sinistré en cause, de nationalité 
belge à l’époque de la destruction de son immeuble sis en France, 
se trouvait de son vivant exclu du bénéfice de la loi du 28 octobre 
1946 sur les dommages de guerre, à moins qu’il n’eût rempli une 
des condilions énumérées à l’article 140, 40, de ce texte. L'inté« 
ressé n'a pu transmettre à sa fille, lors de son décès, un droit qu'il 
ne possédait pas. Par ailleurs, l'articke 40, 50, de la loi sur leg 
dommages de gucrre, qui dispose que « {out Français acquéreur 
d'un immewble appartenant à un éiranger est udmis an bénéfice 
de la présente loi, à condition de restaurer ou de reconstituer ect 
immeuble pour son habitation personnelle ou pour les besoins 
d'une exploilation agricole, commerciale ou industrielle » ne visa 

ue les acquisitions à titre onéreux. Ces différentes solutions ayant 
été confirmées par la jurisprudence de la commission supérieura 
des dommages de guerre, la question posée par l'honorable parle: 
menlaire comporte une réponse négalive. 


2017. — M. Roger Menu demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme si un locataire (avec bail), lui-même pro- 
priétaire d’un logement are mn par le bénéficiaire d’une réquisi« 
tion, peut, en vertu de l’article 79 de la Joi du 1 septembre 1944 
sur les loyers, obtenir l'échange avec son localaire (sur réquisi 
tion); ceci, malgré l'opposition, sans aucune raison sérieuse et légi- 
time du propriétaire du locataire (avec bail), étant entendu que les 
deux occupants sont extrémement désireux d'échanger leurs loge 
ments actuels en vue d’une meilleure utilisalion familiale récipro: 
que, celle raison constituant le souci premier ayant animé le légis- 
lateur. (Question du 25 juillet 1950.) 

Réponse, — Le titulaire d'une réquisition de logement ne pou« 
vant être considéré comme locataire ou occupant, Pénéficiaire d'un 
maintien dans les lieux, il ne semble pas que l'échange envisagé 
dans la question de }’honorable parlementaire puisse valablement 
être réalisé, l’un des coéchangistes ne remplissant pas les conditions 
visées à l’article 79 de la loi du 1° septembre 1948. Une solution 
différente paraîtrait pouvoir étre adoptée, sous réserve de l’appré- 
cia'ion souveraine des tribunaux, si le propriétaire du local réqui: 
sitionné, prestataire de cetle réquisition, consentait au bénéficiairé 
de celle-ci un engagement de location; il serait alors satisfait aux 
dispositions de l’article 79 et les mg pourraient, dans les condil 
tions et sous les réserves visées à ce texte, procéder à un échangé 
des locaux respectivement occupés par chacune d'elles. La juris+ 
rudence est, cependant, encore divisée sur le point de savoir si, 

rsque l’un des coéchangistes est propriétaire du local qu'il se 
propose d'aller occuper, l'échange peut valablement être RE au 
propriétaire du 1 qu'il occupait avant l'échange. (Cf. dans le 


sens affirmatif, Trib. civ. de Melz, 47 mars 19%. Act. jur. juin 1950, 
_ a et Trib. civ. de Pontoise, 3 mai 1950 Rec. Loyers, ; 


uin 1900, 
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2034. — M. Francis Dassaud demande à M. le ministre de la 
reconstruction et de l’urbanisme si lez locataires devenus écono- 
aniquement faibles ou assimilés, postérieurement à l'application de 
ja loi n° 48-1360 du 1% seplembre 1948, doivent bénéficier de l'er- 
licle 40 de cetle loi et payer leur layer, sans aucune augmentation, 
jusqu'à l'entrée en vigueur des dispositions concernant l'all 
logement ou continuer à payer leur loyer majoré, tel qu'il était au 
jour de leur changement de situation. (Question du 27 juillet 1950.) 

Réponse. — ]1 semble, sous réserve de l'appréciation souveraine 
des tribunaux, que le législateur ait voulu donner à l'article 40 une 
portée générale, et en faire bénéficier aussi bien les personnes deve- 
nues économiquement faibles gg ner à l'entrée en appli- 
cation de la loi du 1er septembre 1948 que celles pouvant justitier 
dès cette date de leur qualité d’économiquement faibles. Par contre, 
jes personnes visées par l'honorable parlementaire ne paraissent pas 
en droit de demander que leur loyer soit ramené au montant en 
vigueur avant le 1 janvier 1919; elles ne semblent 
d'élre exonérées que des majorations de loyer à intervenir après le 
jour où leur Situation a changé. Cetle interprétation parait et l'« 
monie avec le principe posé par le deuxième alinéa de l'artic'e 31 
de la loi du 1 septembre 1918, en vertu duquel, lorsqu'un lover 
est trop élevé, il doil être maintenu au taux a'teint, et non ramené 
à celui autorisé par ladite lei. 


susceplibles 





2035. — M. Pierre Romani rappelle à M, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme qu'aux termes de la loi no 49-53 du 
99 avril 1919, comp'étant l'article 6 de la Ini n° 46-2389 d! 
bre 1946 sur les dommages de guerre, les transporteurs et les parti- 
culiers ont été aulorisés à présenter des demandes d'indemnisation 
d'une façon semblable à celles en usage pour les reconstilulions de 
dommages de guerre, et demande: 1° si les dossiers doivents êlre 
revêtus de la signature d’un expert agréé par le ministère de la 
reconstruction €t de l’urbanisme, suivant les usages constants: s'ils 
peuvent, au delà de deux millions, se dispenser de la signalure des- 
dits experts; 20 si lesdits dossiers peuvent être déposés, dès main- 
tenant, au ministère de la reconstruction et de l'ürbanisme; 39 si 
les directives ont été transmises aux services et peuvent être divul- 
guées aux organismes sinistrés. (Question du 27 juillet 1950.) 

Réponse. — Les dispositions législatives et réglementaires prises 
pour l'application de Ja loi n° 46-2289 du 28 octobre 1916, sur les 
dommages de guerre, sont également valables pour l'application ce 
Ja loi n° 49-53 du 20 avril 1949, ce dernier texte ne faisant que 
comp'éter l’article 6 de la loi du 28 octobre 1916 susvisée, Il en 
résulte que les dossiers, déposés au titre de la loi du 20 avril 1949, 
doivent être constitués et instruits dans les mêmes conditions que 
les autres dossicrs de dommages de guerre, les sinistrés élant, 
notamment, soumis aux mêmes règles en ce qui concerne l'inter- 
vention des experts agréés. Ces dossiers peuvent être actuellement 
constitués dans les services départementaux du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme, à l'appui des demandes d'indem- 
nilé que les intéressés ont dû déposer, à peine de forelusion, avant 
le 31 décembre 1919, en application des dispositions de l'arrèté du 
21 juin 1949. Aucune décision n'a pu intervenir jusqu’à ce jour, les 
modalités d’application de la loi du 20 avril 1949 n'étant pas urrû- 
tées. La diffusion des instructions nécessaires s’est trouvée, en elle, 
retardée du fait de la discussion au Parlement d’un projet de modi- 
fication de la loi susvisée. L'Assemblée nationale avant volé le 
5 août 1950, en deuxième lecture, le texte définilif de la loi du 
20 avrii 1919, modifiée, les services du ministère de la rerons'ruc- 
tion et de l'urbanisme vont recevoir incessamment les instructions 
nécessaires à la mise en application immédiale des nouvel'es dispio- 
sitions législatives, 


1 2 octo- 





2040, — M. Jacques Delalande demande à M. le ministre de fa 
reconstruction et de l'urbanisme si, en l'absence de loule di-po- 
sition formelle dans le texte, l'application des disposilions relalives 
au loyer « technique », prévues par la loi du 17 sepiembre 4938, 
emporte implicitement abrogal'on des clauses des baux antérieurs 
meltant à Ja charge des locataires des réparations autres que locatives 
(Question du 28 juillet 1950.) 

Réponse. — Lorsque, sous l’empire de l’ancienne législation, des 
clauses particulières mettaient à la charge du locataire, par déro- 
ation aux dispositions du code civil, des travaux qui ne Jui Incom- 
faient normalement pas, le prix du loyer payé ne manquait pas 
d'en tenir compte. Or, la loi du 1e septembre 1948 dont les disposi- 
tions sont d'ordre public a autorisé les propriétaires à reviser d'une 
manière tout à fait générale les prix de loyer et à les fixer doréna- 
vant conformément aux principes qu’elle édicte, IL parait done, 
sous réserve de l'appréciation souveraine Ces tribunaux, que dès 
dors que le loyer est revisé par applicalion de ce texte, non seule- 
ment l'obligation pour Je locataire d'effectuer des réparalions aulres 
mr les réparations locatives devient une obligation sans clause, mais 
e plus qu'une telle clause aboutit à faire supporter indirectement au 
locataire un loyer excédant le loyer légal. Pour celle double raison 
#l semble que les clauses dont il s'agit doivent Ctre désormais 
considérées comme nulles et non avenues. 





2057. — M. Jacques Boisrond demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme si une réquisiltion de logement faite par 
l'Etat français, en période d’armistice, au profit des Allemands et 
pour laquelle Je prestataire a réguiièrement touché l'indemnité due 
en exécution de l’article 2 de la loi du 3 juillet 1877 et conformément 
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SANTE PUBLIQUE ET PCPULATION 


1684. M. Abel-Durand °x1 M. le ministre de la santé publl- 


que et de la population 0 es ; i , Ï tent 
aux nsullations ext lans (ains | \ | - 1Q- 
ment dans les hospi S ue Sui: s, IM U l IrsCs rs 
frai Nar 105 Caisses qe *: LE \l ue dans ne tion 
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Réponse. — L'arrêté du 5 ja vier 1958 co erne uriquem t les 
honoraires en services d'hospitalisation, Les larvifs en « S ans 
externes hospilalières sont, ainsi que l'a confirmé nséil d'Elat 
dans ses avis des 3 août 1948 et 17 mai 1919, déterminés par l’article 48 
du R.A.P. du 17 avril 1943. Il ressort du texte en question que le tarif 
pour les assurés sociaux est intermédaire entre « il prévu pour 
les malades indigents (lequel est, en fait, égal à 80 p. 100 des 
tarifs de ville) et celui Ces malades payants. Le nseil d'Etat à 
considéré que la procéäure à appliquer pour la détermination du 
tarif des assurés sociaux cevait lle prévue par les articles 10 
et 11 de l'ordonnance no 45-2454 d 19 octobre 1915 À 1 I { Le 
ventiôn entre la caisse régionale de sécurité sociale et li- 
cils Ge praticiens, ou, à défaut de nvention, tarif d'auloril bi 
par la commission nalionale tripartite des tarifs. Celle dernière 
COMNHSSION à, au COUrs (€ Sa ince du 7 juillet 1949, à de 
fixer, en principe, à 90 p. 100 du tarii de ville le tarif applicable 
(en l'absence de convention) aux a I aux dans l uls 
talions externes hospilalières. Toutefois le tarif dont il s’agit n'a 

linnhl 


pu être encore rendu applicable Cu fait de certaines exixenceg 


des organismes de sécurité sociale Des pourparlers continuent à 

ce sujet entre le ministère de la santé publ que el le ministère 

du travail. En tout élat de cause Je tarif appiicable aux assurés 
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nement prescriles di 1 circulaire du ministre de la santé publi- 


q ie du 23558 ptemb e 1919. 


1695 — M. Roger Tailhades demarnce À M, le ministre de la 
santé publique et de la gopulation <i un tuberculeux pensionné à 
100 p. 100 propriélaire en droit, inais non exploitant en fait, a ou 
hon qualité pour signer un ntrat d'apprentissage, étant présumé 
dans linpossibihié d'exercer une activité professionnelle nine 
bénéficia re d'une pension d'invalidité égale ou supérieure à 85 p. 1004 
(Qi estion [u 2? ni { 

Réponst Il ens à 100 y. 100 pour tuberculose ne se 

1 | [AR { { l 1 | {1 { ‘ 

{rouvé Î il st { ira | l tif ] i il 
est bénéficiaire de l'indemnit! | iale de < s instituée ] l'ar- 
Li le 198 de la ] üù du 31 ma 1919. Da s'il est propritlaire 
c'une exploitation ag e, il doit cesser compiètement de travail. 
ler, mais il n'est cependant pa astreint à affermer son domaine 
ou à le donner en mélax ice 1 garde donc qualité pour t41}DAU 
cher tout le rsonnel nc e à n exploitation, Toutefois, fl 
n appartient qu'à M. le mminisli du t vail et de la sécurit ociale 
di I ciser si ce propti [ card q ialilé pour iener «dk con< 
traits d'apprentissage bien que légalement incapable d'effectuer pas 


lui-méime aucun travail. 


1890, — M. Francis Dassaud expoce à M. le ministre de la santé 
publique et de la population Que la loi du 8 avril 1946 e:t venue 
glementer la profession d'inlirmier et cel'e d'auxiliaire médicals 
que toute personne désirant pratiquer la médecine auxiliaire doit 
se conformer à certaines dispositions que, cependant, des mesure 
d’exceplion ont élé prévues pour les personnes praliquant avant cette 
dale; que, conformément à cetle Joi, il y avait lieu d'adresser un 
dossier justifiant des services effectuts pour obtenir l'autorisation 
de continuer la pratique médicale; que deux ans après la remise 
des dossiers, le ministre de la santé publique et de la population & 
fait connaître sa réponse négative et seuls quelques préparateurs en 
harmacie exerçant dans une localité où ne se trouvait aucun auxi- 
iaire médical ont obtenu satisfaction, et demand: jo pourquoi fl 
a répondu négalivement au bout de deux ans aux demandes for- 
mulées par Jes préparaleurs en pharmacie, en laissant toutefois 14 
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possibilité aux intéressés de formuler une nouvelle demande dans un 
délai de deux noi; 2° pourquoi il a accordé une autorisation aux 
E paralteurs exerçant à une localité où il n'y avait pas d'auxi- 

LE 1édical ; poury des TM t ! ja lt ont été prises pour 
les préparateurs en pharmacie ayant formulé leur demande avant le 
8 avril 1936, (Question du 13 juin 1950.) 

réponse. — 19 Les préparaleurs en pharmacie ne sont pas, en 
principe, autorisés à exercer la profession d'infirmier. En effet, leur 
aclivilé principale est celle de préparateur et rien de leur formation 
prolessionnelie ne les a disposés à la pratique des Soins; 2° en consi- 
dération des 1 ins de la population dans | ilités entièrement 
dépourvues d'’infisimières, de sages-femmes ou d'assistantes sociales, 
des autorisations, limitées localement, pourront être accordées à cer- 
tains préparateurs en pharmacie, } dossiers individuels ont été 


géserrés el feront l'objet d'un examen atler 
r | 





1922. M. Léo Hamon expoce à M. le ministre de la santé publiquo 
et de la population que les journaux du 22 juin 440 annoncent que 
trois rimiers de J'hôpital ps iltrique de Ville-Evrard avaient, 
en ilet id d'une heure à un malade qui 
avait ét agités à la suite d'une querelle 
entre 1 mort quelques heures après, et 
que Les « :s par le tribunal correctionnel de 
Ponloise à sursis et 20.000 F d'amende, et à 
trois mai 1 10,000 F d'amende; et devant la 
gravité des faits comme devant l'élonnante légèreté des sanctions, 
demande: a) quelle inclions administratives ont été prises contre 
Jes einployés coupables; b) quelles indemnités ont été versées à Ja 
famille; c) quelles mesures ont été prises à l'égard de la direction 
dont le contrôle semble s'être avéré défsillant, comme aussi pour 
prévenir le relour de faits semblables. (Question du 22 juin 1951.) 


Réponse, — L'enquête effectuée sur les faits exposés par l'hono- 
rable parlementaire a démontré que le bain donné au malade était 


Je moyen médical qui semblait le plus indiqué, dans la circonstance, 
pour calmer le sujet qui présentait, ce jour-là, un état d'impulsivité 
croissante. Antérieurement à son internement à l'hôpital psychia- 
trique de Ville-Evrard, le sujet avait déjà eu des accès d’agitation 
impulsive dangereuse. Le décès a été attribué à une insuffisance 
cardiaque progress] urvenue dans la baignoire au cours d'un accès 
périodique d’excilation, Les soins nécessaires ont 614 donnés au 
malade dès l'apparition des troubles, Ts avaient d'ailleurs provoqué 
une ‘lioration pa ère, 4° Sur le plan disciplinaire, il pouvait 
être lement rep $ à l'infirmier qui prit la responsabilité de 
donner un bain thtrapeutique au malade de n'en avoir pas référé 
immédiatement au médecin-chef de servire, et à ceux qui étaient 
charg du service des bains de n'avoir pas exercé une surveillance 
mieux efficace, Les faits ont été consignés aux dossiers des trois 
infiriniers et il en a été tenu compte dans leur notation ultérieure. 
Une condamnation pénale doit provoquer la comparution des agents 
en cause devant le conseil de discipline, Toutefois, les trois infir- 
tniers considérés, ayant fait appel, ne pourront être délérés devant 
l'organe disciplinaire que lorsque la cour aura elle-même statné; 


20 la famille n'a pas présenté de demande d'indemmité ; 3° l'accident, 
étant donné les circonstances dans lesquelles il s’est produit, ne peut 
mettre en cause la responsabilité des agents. 


1910. — M, dean Bertaud demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population: 1° le nombre d'étrangers classés par 
nationalilé d'origine ayant acquis la nationalité française depuis 
le 1% janvier 49% à ce jour; 2° le nombre de Français ayant arquis 
pendant la même période une nationalité étrangère en précisant 
cette nationalité. (Question du 29 juin 1950.) 

Réponse. — 4° 400000 étrangers ont a=quis la nationalité fran- 
gaise entre le 4 janvier 1945 et le 4 janvier 1950. 50.000 par 
marioge ; 50.000 par résidence gn France à la majorité; 80.00 par 
déclaration devant le juge de aix: 180.000 par décret de naturali- 
sation ou de réintégration, 40.000 par l'effet collectif de l'acquisition 
des parents. Le classement de ces acquisitions par nationalité d'ori- 
gine suit assez exactement l'ordre d'importance des colonies élran- 

ères fixées en France. Au premier rang viennent les Italiens 
fo 1, 400), puis les Polonais (20 p. 100), les Espagnols (10 p. 400), 
les helges (5 p. 100), etc, A s'en tenir aux acquisitions faisant 
l'objet de publication au Journal officiel (naluralisations et réinté- 
gralions par décret, enfants saisis par l’eflet collectif des décrets 
des parents), soit 220.000 noms pour la période considérée, les 
chiffres de détail relevés (arrondis à la centaine la plus proche) 
sont les guivants: Italiens, 87.300; Polonais, 41.600; Espagnols, 
26.900; Arméniens, 11.900; Belges, 11.200; apatrides d'origine russe, 
6.900; Allemands, 5.900; Portugais, 3.400; Tchécoslovaques, 3.300; 
Roumains, 3.000; Hongrois, 2.700; Suisses, 2.100; autres nationalités, 
de l’ordre de 14.000; 20 au cours de la même période, 4.400 Français 
ont demandé au Gouvernement de les libérer de leur allégeance, 
et ont concurremment soit acquis, soit conservé uniquement, les 
nalivnalités étrangères suivantes: nationalité britannique, 526 (dont 
400 anglo-mallais de Tunisie); nationalité belge, 213; suisse, 209; 
soviétique, 89; polonaise, 88; américaine, U. S., 78, espagnole, 23; 
portugaise, 9; autres nationalités, 70 en chiffres ronds. 


2007. — M. Raymond Dronne expose à M. le ministre de la santé 
publique et de la population que l'instruction des dossiers de 
demande de naturalisation émanant d'étrangers parfaitement hono- 
rables, ayant combatlu dans les rangs de V'armée française, décorés 
et cités, n’a pas encore abouti après de longue année; qu’en contre- 





parte, des demandes émanant d'éléments douteux ou même dange- 


nn 


reux pour Ja communaut$ française ont reçu rapidement salis 
tion, et lui demande quelles mesures il compte prendre pour me 
fin à cette situation regrettable. (Question du 4 août 1%.) 
Réponse. — Le ministre de la santé publique et de la populat nn 
demande à M. Dronne de bien vouloir lui adresser, sous furme de 
notices individuelles très précises, les indications qu'il possède 
1° sur les personnes dont il voudrait voir la naturalisation ac 16- 
rée; 2° sur celles dont la naturalisation lui semble abusive. 


LA 
fac. 


tire 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1859. — M. Henri Cordier expose à M. ie ministre du travail et 
de la Sécurité sociale les obligations onéreuses et difficiles requis s 
pour l'oblention de l'allocation temporaire, expose que les demain. 
deurs, qui sont des « économiquement faibles » doivent passer un 
expertise médicale au chef-lieu du département, à une distance de 
leur domicile qui atteint parfois 60 à 70 kilomètres et doivent sun 
porter les frais de déplacement et de séjour; qu'ils doivent égale. 
ment supporter les mêmes frais pour leur médecin traitant s'iis 
désirent tre assistés; que ce médecin, en général médecin de 
clientèle, ne peut que rarement se déplacer, et que la sécurité 
sociale, en <ontradiclion avec le principe du secret professionnel, 
lui demande d'adresser un rapport détaillé sur l'état de santé du 
requérant; et demande quelles mesures il compte prendre pour 
retuédier à ces graves inconvénients et rapprocher les centres 
d'expertises le plus près possible des requérants et de leur méde. 
cin. (Question du 9 juin 1950.) 


Réponse. — Il doit être statué sur l'inaptitude au travail des 
candidats à l'allocation temporaire par la commission régionale 
d'inaplitude compétente en matière d'allocation aux vieux travail 
leurs salariés. Les frais engagés par les intéressés à l'occasion da 
leur comparution devant la commission régionale de l'inaptitude 
doivent leur 6tre-remboursés dans les conditions fixées par les 
arrêtés régissant ia matière, Néanmoins, malgré l'intérêt qui s'alta. 
che à ce que les candidats se présentent devant la commission 
régionale pour y être examinés, les requérants qui ne peuvent sa 
présenter en raison de l'éloignement de leur domicile ou se dépla. 
cer en raison de leur élat de santé sont examinés par un médecin 
expert, rémunéré bien entendu par la sécurité sociale et désigné 
par la commission conformément aux dispositions de Farticle 11 
de l'arrêté du 2 août 1949. Il est précisé, en outre, que pour réduiro 
les déplacements des intéressés, la commission qui doit normal 
ment se réunir au siège de la direction régionale peut siéger en 
tout autre lieu de la circonscription de ladite direction. Conformé- 
ment aux dispositions de l'article 20 du texte susvisé, le requérant 
supporte les honoraires du médecin traitant qu'it a désigné pour 
le représenter à la commission. Afin d’assurer le respect du secrct 
professionnel, le rapport du médecin traitant doit être remis à l'in- 
téressé lui-même qui le joint à son dossier après l'avoir plaé sous 
enveloppe cachetée. De même, le médecin chargé de l'expertise 
place lui-même sous enveloppe cachetée la formule où sont déve- 
loppées ses conclusions avant de l’adresser au secrétariat de la 
commission. Les enveioppes contenant les documents médicaux daoi- 
vent, conformément aux instructions données par circulaire, être 
elles-mêmes incluses dans une autre enveloppe avec un bordereau 
énuméralif desdits documents. D’autre part, l'examen du requérant 
doit être effectué en présence des seuls médecins qui communi- 
quent ensuile leurs conclusions aux membres non médecins de la 
commission. 


1906. —- M. Joseph Lasalarié demande à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale pour quels motifs les trésoriers payeurs 
généraux et les percepteurs ne règlent pas, en Cas de décès du 
lilulaire de l'allocation temporaire, les arrérages de ladite alloca- 
tion courus jusqu’au jour du dérès comme l’a jugé la cour de 
cassation dans son arrêt rendu le 7 juillet 199, chambre civile, sec- 
tion sociale (affaire sécurité sociale de Marseille contre hériticra 
Ugheito) (Questiog du 20 juin 1950.) 


Réponse. — En conformité de l'arrêt rendu par la cour de cassa- 
tion, les instructions nécessaires ont été adressées aux comptables 
du Trésor afin qu'ils donnent suite aux demandes de prorala au 
décès présentées par les ayants cause de titulaires décédés de 
l'allocation temporaire instituée par la loi no 46-1990 du 20 septem- 
bre 19%6. Les intéressés pourront désormais s'adresser au percep- 
teur de la résidence du défunt qui leur donnera tous renseigne- 
ments utiles sur les rièces à fournir pour obtenir le payement des 
sommes qui leur sont dues. 





1923. — M. doseph-Marie Leocia demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale: 1° la liste des organismes ou œu- 
vres ayant hbénélicié au titre de l’action sanitaire et sociale de 
prêts et de subventions des caisses d’allocalions familiates ou da 
sécurité sociale dans la région de Nantes et des départements qui 
dépendent de cette région, ceci au cours des années 1917, 1948 et 
1949; 20 de préciser le montant de prêts et de subventions et les 
conditions dans lesquelles ont été faites ces opérations. (Question 
du 22 juin 1%5,) 

Réponse. — Les renseignements portés à ma connaissance, et 
figurant sur l'état ci-joint, donnent la liste nominative des œuvres 
de la région de Nantes avant bénéficié, du ter janvier #47 au 31 dé- 
cembre 19:19, de prêts et subventions des caisses d'allocations fami- 
liales et de la sécurilé sociale, au litre de l'action sanilaire et 
sociale. 
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REGION DE NANTES 


Liste des œuvres ayant bénéficié de subventions et prêts des caisses de sécurité sociale au Uütre de l'action sanitaire et sociale. 





L 
EE —— — manne — ——— — 
SOMMES ATTRIBUÉES 
DÉSIGNATION DE L'OŒUVRE BÉNÉFICIAIRE Apec reset | roraux | OBSERVATIONS 
_— | . ® ss. 
1947 | 104 | ait | 
émet RE _ er Fe | un | | | 
— 1 — | - | 
france | es « f 
ra | frar fr | | 
SUBVENTIONS DU Â°7 JANVIER 1947 AU 34 DÉCEMBRE 4949 


Indre-ct-Loire. | | | | 
| 
| 
| 


Clos Saint-Victor à Joué-les-Tours (maison de repos | 
hommes apparienant à la caisse régionale | | 























de sécurilé sociale de bnp. nos sc... | 3.300.000 | 4.700.000 | L | hk oo a00 | 
Ecole professionnelle tourangelle de HRottercé....... n | » | 400.000 | 100 4 
es | 
| 3.200.064) | 4.700 04) 100 000 | 8. 100.0 | 
Luire-Infcrieure. | | 
Cen're de prérétducation du sana de Maubreuil.... | 1.200.000 6x). 000 x | 1.800.000 | 
Centre de lutte antli-alcoolique de Nantes.......,.... | » 50.000 | to 000 | 150.00 
Sanatorium de la Droilière, à Mauves......,........ | % 1.660.722 | 157.79 | 
Via Stella-Maris, à Saint-Brévin (maison de repos | REURLET 3.231.891 ! Voir également prêt. 
jour femmes appartenant à la caisse primaire de | 1.013.310 ) 
sécurité sociale de Saint-Nazaire}.................. » 1.000.000! 2.000.000 | 3.000. 04 
La Gaudinière, à Nantes {centre de rééducation pour 
les mulilés du travail appartenant à la caisse ré- 
gionale de sécurité sociale de Nanles)............ » 9.750.000 n 9.750.000 | 
Centre régional d'études, de documentation et de | | 
COMMROUITrE, Va) NANTES. css cesser use) » 250.000 ” 90.000 | 
Clinique de la sociélé de secours mulualistes, place | 
DUT, D 'ITOMIOMniSirdresesvimsaentées vanne » » 15.000.000 |! 15.000.046 | 
Comité de la Croix-Rouze francaise, à Nantes... L » 3.750.000 | 3.7.0! Voir également prêt. 
Œuvre de récupération des diminués physiques, à 
Re Lente ar SRE ae nn RE exe de » » 00.000 | 00.000 | 
Dispensaire des sœurs de Grillaud, à Nante:........ » » 256,202 | 25% .,%P 
Dispensaire orphelinat Sain!e-Famille, 9, rue Saint- SE ES 
Hermoland. A-NaNOË.....: 5 ote aus te sos ee% bee à » * HERVE 52.974 | 
Dispensaire de la Sainte-Farmille, à Saint-Nazaire... » ” 264h | 216 ii | 
1.200.000 13.310.722 | 23.846.799 3.357.481 | 
Maine-et-Loire, == | 
Doutle: QM'lait 86 -SMIMUT..:,... sure doc vase Lure a n |  {.000.00 | » 1.000,04 
Pispensaire rue Saint-Eutrope, à AN£ETS. ss... » 300.000 | » 500,000 | 
hispensaire « Terre-Jaune », à Cholet.....,...... SCA » #65.000 | » 165. MX] | 
Dispensaire de Trélaré..... ER Re ne s LIEU ES : » 40.000 | » 40.000 | 
Le Chillon, au Louroux-Béconnais (maison de repos 
pour femmes et colonne sanitaire lemporaire 
appartenant à Ja caisse primaire de sécurité | 
CS UE TN SRE TR PT DE SSSR EE et » 5.000.000 | 1.000.000 | 6.000.000 | Voir également prét, 
» 4.000 (4) 3.000.010 | d ETIALLE | 
» 8.404). x) » . MK) CM) 
» 1.000.000 ’ |: 1.000.000 
Goutte de lait d'Angers... nues sus. .… » 00.00) 200. (10 
Aérium de Ja Turinelière-en-Lire.................... , 4.000.000 3.420.000 | 1.420.000 | Voir également prét. 
Œuvre des paralvsés de France (centre de Saint | 
Den deR DEMÉESt nono codes advance ‘ 50.000 Fe £ | 
. 900.000 “ À 2) Pan 
Morbihan. 22.036.000 7.420.000 | | 
Préventorium de Plumeier............ ÉPRER EL EP » 2.000.000 , | 2 000.000 | Voir également prêt, 
Aérium de Kern er Houet en Colpo, appartenant à | | 
la caisse primaire de sécurité soc ale de Vannes.. 4.2%0.000 1.000.000 | 2.511.000 4.711.000 
Création de dispensaires à Plouay, Belz et Groix... p » ca 300.000 20 000 
Veñd 1.230.010 3.4 000.000 2.811.000 | 7. 041.000 
ecndece. — : a | «= 
Aérium de J’Alouelte, à Longeville, appartenant à | | 
ja caisse primaire de sécurilé sociale de la Roche- | | 
ne none NT IT TL ENST arte or eu 13.000.000 5.720.000 1.500.000 | 
40.000 {21.170.000 | 
HK.000 
Goutte de lait de Fontenay-le-Comle................. » ” %).000 90.000 
12.0 00. 000 5.7 120 .0KK) 2.470.000 | 21.191.000 
Tolal des subventions: = —— — 
Indre-et-Loire ...... RP EU a ME PTT » » » 8. 100.000 
PONT O PNETIMURE ui ccauitar id ièecepetesr cut: » » » M.:57.481 
PRE OLIS iso os one ilot ae stone e » » » 29,456 .000 
MORDIRAN nr ceconde cent Restos e. » 5 » 7.044.000 
TR PNR PR es NEO t » Ü » M..19).000 
» , » 4. Wi. I 
a nn me" à = 
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DÉSIGNATIOX DE L'ŒUVRE BÉNÉFICIAIRE cer. ARE >. ur CHERE TOTAUX OBSERVATIONS 
1947 | 1948 | 1919 F— 
francs. | francs | francs. francs, Le 

Prêts pu {°T Janvien 1917 AU 31 DÉCEMBRE 1919 #0 

Centrale lailière de Tours (Indre-et-Loire)-..,..... su s 5.000.000 » 5.000.000, Sans intérêt, remboursable 'S$ 1 
als, à raison de 1.000.000 par an. M 

Loire-Injér n 
Banatorium de Pen Brôn.............ososs00000 880 5 ” 10.009.000 ù 10.000.000 | Sans intérêt, remboursable en 5 ans, 
atori! le la Droit à Mau |) » » 2.000.000 3.000.000 | Sans intérêt, remboursable en 5 ans. Cr 
Banalorium « a Dro e, à IUVCS,.... DEEEEETEEE ) » » 2 000,000 2.000.000 | Sans intérêt remboursable en 5 ans & 
par relenue trimestrielle da 
100.000 F sur l'état des frais de AS 
: séjour. | 
Villa Stella-Maris, à Saint-Brévin...........s.s..sse » 2.000.000 ” 2.000.000 | Sans intérêt. 

Comité de ia Croix-Rouge françui-e, à Nanles......, » » 3.120.000 3.790.000 | Sans intérêt, remboursable en 5 ans, AS 
oO 

Muine el Loire. : 
Ai 
Aérium de la Turmelière, à Lire... .s.sssssossssosee s 3.800.000 » 3.300.000 | Sans intérêt, " 
Morbihan. Fo 
Préventorium de Piumelec.........., drames sene sise » 3.000.000 » 3.000.000 |! Remboursable en 3 ans à raison de Œ 
1.000.000 par an, or 

Ce 

Fendée. ‘ 

Fo 

(Néant) 0 Û 0] » Ec 

Total des prèls.......ssossosssosssossse ss ” 23. 00.000 8.7:#).000 92.590.000 

HZ = = = SSS rm = Or 
Or] 

us { Subventions “ … 101.417.181 ( 

| Enéral - BUCHTIONS ce. .… … .. ss... ss... 111. 

Tolal général: | préts see D pret BE GRAS NPD LORS me Me TN or 
— — (2 
156.997 .181 F6 
Bo 

mn A *r. 
mm $ Co 
Œ1 
] 
Œ: 


INDRE-ET-LOIRE 


Liste nominalive des œuvres ayant bénéficié de prêts et subventions au titre de l’action sanitaire et sociale 


par la caisse d'allocations familiales de Tours. 

















SOMMES ATTRIBUÉES 


au cours des aunées : 

















DÉSIGNATION DE L'ŒUVRE BÉNÉFICIAIRE at qu. 0" 1 NE 2 TOTAUX 
1947 1943 1919 
RSS EE AL OA CP ONE 3 —| — | — | ——— 
francs, fraucs, francs. francs. 
SUBVENTIONS pu fr Janvier 4917 AU 31 LbiCEMBRE 1949 
Congrès mond 11 de la pop lation iii strate 20.000 » B 20.000 
Œuvre sociale d'éducalion el d'apprentissage pour la | 
jeunesse délinquante et abandonnée.....ss..sssss, 250,000 : » 350.000 
Service social du tribunal.....s..s.osssessssososcuee ; 16.000 » » 165.009 
Fover des jeunes OUVTIErS. «es soso css ose 190.000 » » 100.000 
Union départementale des associations familiales... 150.000 24) .000 200.000 700.000 
Comité des œuv'es sociales des organi-mes de la 
RARIIIRRCR soon saondsstomebtireniuidnner Ts 20.000 » » 50.000 
Alliance nationale contre la dépopulation........,... 120.000 » 150.000 300.000 
{Participation à l'abonnement des insüluteurs à 
la revue « Vilalité française ».) 
Association d“partementale des prisonniers de c 
RUES nn se het semaines seins 100 .000 » » 100.000 
Fédération nalionale des déportés, internés, résis- 
tenté. pairioles:z..... dissoute sise ss sas 50.000 20.000 » 70.000 
Fédération nationale des déportés, inte:nés, résis 
tants pour activilés sociales.....................s.. » 50.000 50.000 100 .600 
Association touranzelle de l’aide aux mères......... 100 .000 , » 100.000 
(Aménagement d'un foyer pour les auxiliaires 
MSIE) rca cras ons RM SEL » 100.000 » 100.000 
Wide à la cais-e d'associations familiales du Finis- 
tère-Nordi sinistrés de Bresls:.....s..sousdtessos re 100,000 , » 100 .000 
Association populaire des aides familiales. .......,.. 250.000 » , } 
(Installibon d'un cenire de couture et gar- $ 400.000 
ORPIREY, sci He CL TER. CERN TUS Ü 130.000 » 
Extension du cenl'e de routures....ssosssosssso.sse » 160.000 # 160.000 
Centre d'enseignement ménager familial de Tou- 
raine ..... nr nssonet eue) erun RTE ES PE 200.000 290.000 150.000 700.000 
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a nt —— —_——— = — —_— 
à | | 
SOMMES ATTRIBUÉES | 
DÉSIGNATION DE L'ŒUVRE BÉNÉFICIAIRE me ms rer dec TOTAUX | OBSERVATIONS 
1947 1 1948 15:9 
oo ax bmx: = L 1 
francs francs f 
Î 
| 
Œuvres gérant des crèczies. | 
ciété municipale de Tours, société des crèches de 
Froëts ons sons seen none os 270.00 | : 27 
Installation du service d’eau chaude. .. os... » 000 | » GO UK) 
Œuvres distribuant des LR NT REP PMP PRE VERS" in » 1.500.000 , { 
Maison d'enfants de Pontlevoy: | | 
PÉCOR ORAIDE 0 Aix MSc societe » 200.000 | » 0.100 
Complément subvention... ses csesensessss ee À : 100.000 | ; 106.00 
Complément subvention..................,...s. : : x | 178 178 
Croix-Rouge française pour consullal'ons de nour- | £ 
FIVE nan ennemi tstonreosetase none sonne eee à à » 00.000 | MU} CHX 
Ecole d’assis tante S sociales PE 1°): 5 1 FORPETT EPP us » | 4 | 150,000 150.00 | 
Association départementale de sauvegarde de l'en- | | 
fance pour gestion des centres d'éducalion sur- | | 
SR ne tr set des ad tee esse ess » 320.000 | » (NN) : : + 
Association départementale de sauvegarde de l'en | ; nent ] | celle ass@ 
fance « Les Pupilles du centre Saint-Lebert »..... » » | 103.000 105.000 
Orphelinat Verdier (achat chaussures)........ des » 100.0 » | 100.00") 
Ô Drp) helinat Saint-Vince ; (réparation literie)...... ss » 0.000) | » 10.000 | 
ide à l'enfance des Nations Unies............,..... , 25.000 » | :3.000 | 
Comité interprofessionnel du logement d'Indre-et | | | 
MR M ren ene ne 0: 545 Pb Ne OT UDY EE Se » » 6.000.000 ! 12.00).009 ; | 
| r { ? (MM) 4XK) 
» » D.000 .0Nk) - | 
Foyer du jeune travailleur « Bernard Palissy », à | | | 
Tours A do atiroins agde css en adeuh ssssosssses L 150,000 # | 150.00) 1 
Œuvre de protec tion de ja jeune file. ......…., ALT » 70.000 » | 10.000 | 
Orphelinat Saint-Antoine, à Richelieu (travaux) PES » 250.000 » | 250.00) | 
Centre d'enseignement ménager de l'école normale | | 
« Le Grillon du Foyer »......... RES A ST » 20.000 00.000 100.000 | 
Foyer des étudiants touranzeaux..... ae A es » 45.0) » | 15.000 
Ecole laïque de perfectionnement de Tours : 
COR TT SR » 20.000 20.000 } 6; M 
Achat matériel pour section blanchisserie... » » 25.000 | 7 | 
Orphelinat d’Indre-et-Loire (vélements, jou ts)... , 1.100.000 » | 1.100.009 | 
Orphelinat et maison d'enfants d’Indre et-Loire | | 
DORE) Lines tanees CR Ta eee 6 » » 1.509.000 ! 1.300.000 
Orientalion  professonnell: d'Indre-el-Loire......... » 100,060) 150, 000) 250.000 | 
{onsullalions nourrissons Sain(-Cyr-sur- Loire... ; 10,000 » 10.000 | 
Fédération départementale des prisonniers.......... » 100,000 » 100.000 | 
Bourse d’internant au centre de Chambray-iès-Tours. » 300.000 » 900.000 | 
Comité départemental du timbre antiluherculeux... » 90.48) » 50,000 | 
Œuvre des pupilles de l'école laïque (achat véle- 
PE D TR ae dance PAT A rae ueat ds de sas » » 20 0 30,000 | 
Œuvre des écoles kiques de Tours pour l'ouvroir. » » 150.000 150,000 | 
Œuvre Grancher (constitution trésorerie).......... x » , 314). 000 300.000 
Ouvroir familial de Touraine : 
Pour son démarrage.......... Mrs side » » 121.000 | 120.04X) | 
Pour achat matériel.:.........s...csccsee see Lada » » 100.000 100.000 | 
Centre d’aide aux mères, à Amboise (mise en | 
Reda tte re de crese ne dada ds ets és » » 20.000 00.000 | 
Colonie de vacances des app rentis (équi pement)... » » 115.000) 112.000 
Colonie « L'Ardente de Tours » (équipement)....:.. » » 116.000 | 116.000 | 
Chambre des méliers (organisation du cours ména- | | 
per. aux apprenties)... sos 00 0 0 0 0 » 0 o de 0 0  e cs » » 18.000 18.000 | 
Caisses de secours des chômeurs: | 
Dolation Lies 0 RSS TRE » 100.000 900.000 } 4 900 00 | 
Complément 5,7. io oo ss Ra ETES AP » 100.01) » { 
Colon'e de vacances des jeunes travailleuses... : :... , 120.000 » 120.000 | 
Camp de vacances familiales « Association La | 
D Open ee NO AO PE PRE ROIS Ur » 100.600 » 100.000 
Cantines d'écoles maternelles....,....., esse, » 400.000 » 400.000 
1. 695 . 000 13.970.000 21.211.458 36.476.478 
ANUS SUD VORONIE SL Sie rondes L'ecdapendases E eien ei dne ral so comes: x | 36.476.478 | 
___ mans + 
PnêrTs 
Associalion départementale de sauvegarde de J'en- 
fance pour gestion de centres rte sur- 
OR ue à ane ton su A Us à se » 300.000 » 300.000 ! Prêt remboursable moitié en 1 an 
Association départementale de sauveg arde ‘de l'en: | moilié à 18 mois. Ne ‘ 
fance {service social du tribunal, centre de réédu- 
cation DOTÉ COR ENTREE NME SIN » » 200.000 300.000 
Association départementale de sauvegarde ée l’en- 
fance (pour achat d'une propriété à Joué-lès- 
Tours) nn en nn mms snnnt tone, » » 2.500.060 2.000.000 | Remboursable en 2 ans à int{ré$ 
| | | —— | au laux de 3 p. 100, 
. » 300. 000 2.800 40 3.100.000 
Total général: }-4 Subventions Dérénscessethe | dasocschtoccs Loscossstoesvce Losvsscvéeoos %6.4176.47 
“à Re RE ares ls so lansocoes sage leusec 603 us 3.100.000 
19.9176,11:8 
_ F4 PRE TEA 4 mn 
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LOIRE-INFERIEURE 
Liste des œuvres ayani bénéficié de subventions et prêts de la caisse d'allocations familiales de Nantes 
au titre de l’action sanitaire et sociale. 
t— mm 
| SOMMES ATTRIBUÉES 
DÉSIGNATION DE L'ŒUVRE LÉNÉFICIAIRE Er x 100 3556058 SOON TOTAUX OBSERVATIONS 
1947 1943 | 1919 | : 
= ÉR: F + Sosa À = 3, RE RE ne Te Lt 2: SP Le) 
| francs, francs. francs, | francs, | 
SUBVENTIONS DU 1er janvier 49417 AU 3 DÉCEMBRE 1949 
{ )] \ VIers, { iménagerents 500,000 2 000.000 9.400.000 | 4.94) .000 
M d'enfa | ril' \ Sa rais-les- | Ma 
Ï pu D cité LR ESPN PPT PP TT | 150.000 p » | 150.00 1 
I léparterr des ns familiales, — | ASS 
\ n de là famille, 4,7 d'Agentré, à Nantes... | 500.000 » 575.000 1.075.000 1] 
lu | l’allia ontre la dépop lation. | » » J20 000 : 220,000 
A \ { Nes era een un y | 400.000 | » » | 100.000 du 
1 ” " » | 20X0).000 » j N 
ll l ces, à Ÿ Éditer sthsrest ss } « | 300 000 * 600.000 Far 
y ù | Jo ve \id Gareni ernot, à | | | 
, iux d hazement et son | | | | 
! Lt nt À SPA RER TIR URL Se | 0 100.000 | 912.000 | 1.312.000 
1 id \ ° ar le c« de | | | 
] N = ] lun ati ae idee | » 600.000 | 200,000 | 800.090 
1 et d'a sû ( de j n 200 000 400.000 } dr 
[l ) \ NX nent UE ” 200.00) » { [l unis (AN) Er 
( d t-Nazaire..;.....…. ” 201.000 » 304.000 
{ 1. « li. du 1 vent d farnille : » 200. (MH) » | vu 
» Saint-\ Bonx An< £ » 2,500 .4X) 1.500.000 | 4.000.000 
\A les 1 Naairions..: M sabre » 2.500.000 » | 2.500.006 
» 150.000 » . 
s e du M ARCS... } x 50.000 R { X M ,NUA) 
té ( el ado ents » 500.000 » 40) .000 
À ] t. Ples Cellier » 2,520,000 » 2.520.000 | di 
(: { li 1'«l4 catho | | | S 
| RCE Fe RE " 950 000 | Ê 350.04) 
C . d'ét de documentation et de conjonc- | | | | 
\ Copnii nn du logement. » | 1.000.000 | 100.000 1.160.000 ! 
hi DUEVIBS: SC rrm atteste LEE » | 700.000 |! 6.115.000 | 7.115.000 
(e L NAN sr | » | 1.000.000 | 1.000.600 ne 
RS RATES LAS Re » | 800 . OX 600,000 # 
à PR SN NT AE 2 ER Éd À » ! » | 400.000 + 1-500.000 
€ £ titu uvrières pour la | 
l | { 1 
| LE El | : 
DM eric ete ER are us » | » | 5.800.000 ; Col 
À FSADSbO bb ne ee ES Re | < | F 2: 300 000 Û 8.100.000 Colo 
eut Er | £ 1.300.000 à L : | Colo 
I ., r. de là Haute-Forêt, Nantes. | e 700.000 »  { 2-000.000 ; Com 
sin rses d'éludes pour élèves à cet institut... { » 110,000 L 140.000 | Can 
{ \ { 45, CrébiMon, à Nantes. » 2 500.000 » D AN) AN) | crop 
} ies « Marchix, rue Didienne, Nantes. o 200.000 » 300.000 ge 
{ vacances des centres Sociaux inter- . J Mr 
s d ae OA TT 7 € PR » 500,000 » 240. | " 
5 coopérative des H. B. M, « La Maison fammi- Ar E" 
| , 15, passage Louis-Levêque, à Nantes... » » 1.800.000 ) son | Uni 
| cha terrain ss k one PT » » 10.000.000 } 11-500.000 | con, 
( el du logement... ....….. » » 5.000.000 5.000.000 Ecol 
: | PPT PES Sac 
| s n ns familiales de ? 
; 17 du +R lin, à Er » » 300.000 300.000 | Seco 
M le l’er e, œuvre des fusils massacrés Ed 500.000 Î n.. 
{] nd-] iu, à Do Disease liiicesscios » » 500.000 os | Alle 
ceci J | enfance inadapiée), 14, dE, | “ € 
lu Calva * Grilland, + V2 ca Si » u 150.000 450.000 | Orpl 
A. n dk vsés de France. » , 100.000 400.000 Orpl 
lion d \ PARCS HS mere T res mr 20.0 Lu 
{ 1] munautaire de Savigné-en-Trignac. » » 290.000 350.000 | an 
. néral l'enseigne) Intnacer organisés Rs, 
; ae es, LÉ. " , 1.000.000 | 4.600.000 | Gout 
étiers...... LLTPREPEECEE rire | Aide 
M ( L. I. du cor d'entente, nalalité, Dee 
| s petits Naza | Mean-Saint- Le | | 
GT pa DS pe , , 1.500.000 | 1.500.000 « Le 
{ | srola Ge canton de Nantes (bourse, 450.000 ds dés { 
st jo ° ROMAN) sister torse » » Ê JU. 
Cri le Ja { x-Rouge fse, r. de Savenay, Nantes. » » . pe 6. 
Fo vi des CTUOMNLR: . sosonusosrss tas sé nrsvonate es » » ouy 0 ë 
À , J s abi 
Centre  interd'partemental d'éducation sanitaire Hä 
proydiylaxie et antialcoplisme). ++... " , . 80.000 80.000 
Troupe de « L'1 lade de la joie », pour son acti- é 50.000 50.000 
1 ile D none sms tense » . . 
Gr nents or£ teurs de colonies de vacances: Lu 
IQurS 050.000 4.060.000 | Pour l'équi nt et L 
\ssociation <athOliQue. se ve » « LS Rs La , , 4.050. 060. pement et l'aménage- 
b) Fédération des Fee lAÏQUES, ..s.sssoo.ess » “ 660.000 660.000 ment des colonies, chaque subs Avar 
Loder de ! er rie que , » 100.000 400 .000 vention étant proporttonnée ag 
( vndicat de la MÉQIIUIL l...esssssossssuses [ Avar 
\ Comité prolestant. …....sesesse ses d rca al , , 50.000 50.000 | nombre de journées d’enfan d', 
e Colonie du « Joyeux Nid », à Gétigné..….. ve , , gs 60.000 og “2 la calÿse a parti 
f) (Œuvre antiltuberculeuse de Guéméné-Penfao.. » » 10.000 50.000 en ), 
y) Colonie du bureau de bienfaisance. .....…. “à , 210.000 70.000 
h) Fclaireurs scouts et guides de France....... * , ° 60 00 210.008 ,, 
Sté nanlaise de patronage (sce social des tribunaux). = = . 600 .000 
1.250.000 22.144.000 49.892.000 | 73.286.000 
D 
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EE ——— ET — —— = _ 
SOMMES ATIRIBUÉES | | 
DÉSIGNATION DE L'ŒUVRE BÉNÉFICIAIRE Œ Te TOTAUX | OBSERVATIONS 
1917 ] 148 | 1049 Î | 
| francs | francs | { nes | ucs | isa 
Pris 
Amicale laïqee de la Baule pour sa colonie de! l 1 , 
VACADOBE mono ele sondes men due costa ses ne | » | 30.0 » : “x le j ’ } L , ’ rot 
| | 
| ot 
| | | | 
Maisons « Le Caslor ». préts PROPOS assise » | » | 1.0 4 f x (H) d " 
Association « Le Castor » des ouvricrs de l'entrée prise | | 
D MS ENS OR PC I » » | 0,000 (6) (KK Remi ’ 9 ; 
| | nt ( 4 { 
rédit immobilier familial, 10, rue de Bel-Air, à | Non 200 OÙ ! es 
RE SR ra Rama nas ENT UMR STD UTR ES Pa val » | » | 2 (60. 00 » (Ni (AK Doro rêls ; 
« Les Castors de la Loire », association nouvelle... » | » | , RU ‘ ‘ , " d 
PT | \ it i Î iC= 
MORT russe chanson ntrécéesensons 2% » 72.000! 9.000 ki | 90 ou | : 
= | 
te nu | 
Total général: LOPROTS sus stee ROSE LE LA PRET ER RENE Fe D PRET ER a) | EN RAREE- 13.286.000 | 
L'OUONVENCONS srcimethontes Dosdassvasuaes Lavsisés nes antésdatesds | 9.073.000 
| S2 41.00 
_ É nan _ à ” 
MAINE-ET-LOIRE 
Liste des œuvres ayant bénéficié des subventions et prêts de la caisse d'allocations fami'iates d'Angers 
au titre de l'action Sanitaire et sociale. x 
SOMMES ATTRIRBUÉES | 
DÉSIGNATION DE L'ŒUVRE BÉNÉFICIAIRE nr drpdoness | TOTAUX OBSERVATIONS à 
1947 | 1948 | 1049 
—— mins. | cons + + w | « Le à ne à 
francs. | francs. francs. | {francs | 
SUBVENTIONS DU 127 JANVIER 1947 AU 91 DÉCEMBRE 1949 
Colonie des pupilles de d'école publique............, 50.000 » » F0 (00 
Colonie de l'ardoise fine......... PRÉSENT M DCR CPE 5.000 , » 50.000 
Colonie Secours populaire........... 0000000060 0 9.360 » » 9.460 
Comité d'entraide d'action sanitaire........,.,........ 20.000 20.000 » 40.040) 
CADRES O6 SAUMUR... 60, dos vvutane ot es 000 0 50.000 » » "ai (HN) 
Croix-Rouge Beaugé et Saumur. an die st trs 487.00 4:0.600 » 237.040 
Assoc iation de sauvegarde de l'enfance et ‘de l'ado- Ç 
ln tata anse a en ae 66 500.000 » l | 50.000 d 
Centre d° orientation professionnelle. :::iecccii ii 200.000 204.000 300.000} dé 
Complément ................. RER RO CSA F4 . » 60.000 | s 00.00 Ÿ 
Union départeinentale des associations familiales... 100.000 » 45.000 | DA MK) 
congrès mondial de la famille... cnnsssssseseee ee 40.000 , » | #0. 000 à 
Ecole normale sociale d'Angers................ 2h .000 24.000 %AI. 000 To 1.000 
Société mutualis(e des travai let urs indépendants... 236.135 » : | 216.135 
Secours à la caisse d'associations familiales du Finis- | 
tère pour sinistrés de Brest........ sets se 450.000 » » | 14). 000 
Maison familiale de vacances « Le Hutreau OPELITS » 200.000 300.000 HO. 06Ki 
Alliance contre la dépopulation..............,......, » (KM) » 3.000 
Orphelinat Béthléem, à Saint-Barthélémy Pt Anjou. . » 200.000 300.000 | 600.000 
Orphelinat « La Miséricorde », Saumur........,.…. à » 404). 0(K) 100.000 A). KM) 
Associalion des paralysés de France.........,.... » 24%), 000 0%) ,000 | 60.000 | 
Comité inlerprofessionnnel du ]ogement, F ‘Angers. ‘ » &.0KK). 000) 3.000.000 |! 8.640.040) |} Voir également préls, 
Goutte de lait municipale d' PE Rp hr ie » 24), 000 » | DTA (HN) 
Aide aux sinistrés de Est. APT SR DS Aa sises se » 75.818 ” | 175.S48 
Œuvre Grancher pour son activité sociale. cs ce... » 25.000 400.000 |} 125.000 
Campagne de l'U. N. 4. C......................ss.. » ?5.000 » | #, (NO) 
« Les Castors chalonnais »: 
Constructions ......sssssossssoscrosoosesscnseee » 200. 000 » [ ann non 
OT PR créant ot és dias ns à » 300.000 » { ù 
änstallation d'un foyer d'enseignement ménager, à | 
Longué ..... ORDRE VINCENT UNS HER » » 50,000 | 0,000 
Häbitalions à bon “ma: rché de SAUMUP. c.coossooesoee » » 2.300.000 |! 2.24). 000 
Tolaux des subventions.....,............ 1.853.905 7.800.848 | 7.210.000 | 16.864.813 
qd _—- = = Î = — | = 
Prêts 
Avance à la conserverie familiale angevine.......... $ 33.000 » 328.000 | Remboursable en 3 ans. 
Avance au comité interprofessionnel du logement 
d'ANBOTS cm dde asc ootne sens sssues eue ss » » 4.000.000 4.000.000 | Sans intérêt pour achat de terrains. 
Totaux des prôts.......s.csssssssesssese , 238. 000 1.000.000 1.38. 000 
Ÿ Le pesas DES Eee: litéresuenasnns: véncrenesnent svsocones vs " 16.61.13 
Total] général: E- consnssrononennosesee. | ossscsosoese | ococcssossse | soscocsosose | 4.338.000 
91.202.813 
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MAINE-ET-LOIRE 


Liste des œuvres ayant hénéficié des subventions et prêts de la caisse d'allocations familiales de Cholet 
au titre de l’action sanitaire et sociale. 













































































































































Cons 
F a — en — —— mn 
| SOMMES ATIRIBUÉES 
DÉSIGNATION DE L'ŒUVRE. BÉNÉFICIAIRE ..# NS CUS 8 suis: = TOTAUX OBSERVATIONS 
1947 | 1943 | 1930 | 
—- nn ne == — ns a _ _— = —— pe _—— Î use ——— | tn, Fe 
1 irancs } irancs, ! irancs, 1 irancs, hé 
OUBVENTIOSS pU {7 JANVIER 1917 AU 31 DÉCEMBRE 1949 
Congrès mondial de le famille....................... | 10.000 » » 10.000 : 
Conte anttuberculeux d'entr aide sanitaire et sociale. nAX) » » 200 ù 
Aide aux nistrés de l'Est { 
a) Lais-e d'associalion familiale de la Moselle. » 970,000 » 250.000 
b) Caisse d'association farmmiliale des Vosves.…. » 24) .0() m” 250.00) | ü 
Associalion du service de sauvegarde de l'enfance | M: 
pour le centre d'observation du Colombier, à M 
moini-Rarthélémy-d'AMI ss oocvcosde se » 200.000 » 200.000 | En 
Associalion des paralvsés de France................. È 0.000 6.000 110.000 | An 
Enfance a! lonnée Notre-Dame de la Joie. à \ezins. » 20.000 » 5O.HX) | ; 
Comité in rofessionne] du sement, à Cholet.... » » 7.000.040 7.000.000 |! sr” 
Totaux des subventions... ..s..scesssse = 40.500 800.000 | 7.060.000 | 7870 500 | Ai 
—= = | ——_ —— — =— Œ 
à A: 
PRÊTS Ch 
Association ouvricre choletaise de loisirs et de repos (e 
familial, %, ru lu Bourg-Baudry, à Cholet ur on 
équipemet maison familiale de icances, aux Œ 
DR DONS er hivanan tes sonde ets EE os ed » v 1.000.000 1.000.000 Œ: 
lotaux des préts........…. seitraitun » » » 1.000.000 
Total général: $ Subventions .......... cos sc. RER DES UE Vorrcmettes 7.870.500 
: ; t Préts nus …….… sur. smesrupee rss. 1.000.000 
8.870,900 
ee 
MORBIHAN 
Liste des œuvres ayant bénéficié de subventions et prêts de la eaisse d'allocations tamiiiales de Vannes 1 
au titre de l’action sanitaire et sociale. de 
or, 
- js" “ip é CT S- jé SE ET Va SR tre ou 
SOMMES ATTRIBUÉES > 
DÉSIGNATION DE L'ŒUVRE BÉNÉFICIAIRE _> (tn cours des années: Le. TOTAUX OBSERVATIONS 
1947 1948 1949 
EE pe reshni sie ne ee CRE || EE 
francs, francs. fraucs. francs, 
La ; ù = 
SUBVENTIONS DU 17 JANVIER 1947 AU 31 DÉCEMBRE 1949 
Colonie de vacar s de Saint-Julien-de-Quiberon...… 766.391 » » } 
NE EMONÉ : siens ess TN bis n 661.095 » \ 3.227.486 
DO(ation ..:....ssssccsssncue ce hais sc... » 1.800.000 » \ 
Campagne ANTHUDÉlOUICUSE, cs css cure Cr .... ” k.757 » h.757 — 
Service de ] ie aux mères du département... » 51.000) 151.676 | 205.676 
Œuvre d'aide ix mères de Lorient......... ésorsse » 239.320 26.120 259.770 
Œuvre d'aide aux mères de Vannes... . » » 6.740 | 6.710 Vi 
Protec! e li élinquante. use su rss » 4),115 » a . Co 
Gaeries d'onfanis..:.c...... cvs pi » 2,500 125.244 2.59 Ce 
Unio cialions familiales. ” 33.100 _» 3.100 Er 
Centri sionnelle, Lorient... à » 460.000 125.000 225 .000 
Ecole » 50.000 100.000 150.000 Pc 
Garde » 29.(K0 » 20.000 Pr 
Seco « 35:000 » 35.000 | 
Uniot , - 118.106 418.106 M 
Alliar anulat » » 100.000 100.000 
Cham les 7} iers de Vannes-apprentissage...... » » 100.000 100.000 Ce 
As: n des pupilles de la nation........osees + L » 150.000 150.000 , 
» , 50.000 50.000 Or 
766.80 | 2.181.807 | 1.073.216 | 5.021.488 e- 
Tolaux DVENTIONS. «sue RP RP. RMRRAMR TE. EME «tel eersscseret OR le 
: Ci 
Paérs Pc 
Ex 
Soci loric e de protection de l'enfance délin- | 
ET PNR Rens ER RE Has _ 100.000 100.000 } Prêt sans intérêt, remboursable en Ec 
Association familiale vannetais néons sans “sun » 500.000 200.000 $ 10 ans, avec faculté de libération 
Société H. B. M. de Lorient............, anses Et et 20.000.000 ! 20.090.000 anticipée. E 
Municip de Quiberon, pour adductién d’eau Convention signée avec le maire 
nécessaire au quartier de la colonie de Saint- de Lorient, remboursable en C 
Jutien appartenant à la caisse d'association fami- 20 ans, sans intérêt, : 
liale de \ APE cvs sas uveesennss cree » » 3.500.000 3.500.000 | Prêt consenti pour 15 ans. En con- D 
"s Eh "25.100.000 | 24100000 ireparlie, la commune s'engage Li : 
Total général... RP ET RUES PAT PR ER PA-1I0.088 Be sense À fournir annuellement 1.500 m° A 
: : ET N:5 | +006 LR d'eau gratuitement à la colonie 
SUD 13 severe . .….. CRRRREREREIR IR LILI LREILT ss... ss... re 5.021.494 e : C 
Prêts .….... esse serres sa ssapannanesosnrepe | sovanencange | cannsoonnde l ancblanisee À STAND | -DOUSNN QUENTIN EN pro. M 
29.121.494 M 
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A7 Tr, io es 2 Des AO Ke. _ 
VENDEE 
Liste des œuvres ayant bénéficié de subventions et prêts de la caisse d'allocations familiales de la Roche-sur-Yon 
au titre de l'action san:taire et sociale. 
EE ins nr RS. EE RSC - — = —— | 
SOMMES ATTRIBUÉES 
DÉSIGNATION DE L'ŒUVRE BÉNÉFICIAIRE | nan dur cainnces | TOTAUX OBSERVATIONS 
| 1917 | oi | 1949 | 
LA cz s bg = die 5 Er | — 
| 1ucs | francs | {x & = | 
SURVI S \ ui 1 DECEA 1419 
Secours divers aux familes...... messe none | ] 163 | 94.319 285.22! 113.00 
SuDVORHORS OI NPTORE ose sssnosemetnono ses es s ces à 0 | €. 0x) ET 
Cours. d'APTENUSSABR.. cosmos aonences 005 0e se 5 0 0 » 700.000 | » 700.000 | 
Cours A'APDTONISSADE... no me.es os 000 0 D 00 à sed osé s » | 1xi.000 | 100.000 | 
Œuvre O0 FAUODUON. ....ssscsssosvsesn ARE PE » 100. 06N) » | 100 004 
Maison: 6. 1& TOM... suisses RAT OT | » 253.04) 30) .00 (CIRRCT 
Mouvement populaire des ‘famil: DR her ice seu | » FIRCT. » | 0 0 
Ensemble des services sociaux édueatifs............ | » 10.000) 65 | "5.365 | 
Aménagement <æt équipement des colonies de | 
VACANCES ocososoe déiots aisnirestnss sr luna à 6 # 81.700 2.811.988 | 3.129 .66S 
Anvéna + ges el équ'perment des colonies de | 
Vacar Shonnsnoe ns ns css nn emo soso nensseneete, » » SSD.) | Sen. (NH | 
Aide aux Vac ances fai niliales..............s. Re » » 1.200 1.200 | 
Œuvre d’aide aux mères............ Verne see » 190.740 1.390.489 | 1.581.629 | 
Association des -aides famihiales. ..…...... 0.0.0. » D 10,600 1.592.240 | 2.141.800 | 
Chambre «des méliers............. SR IE d'état et » 100.000) LLIRLEE 
Cours professionnels............., RU Ne st ets » ” 57.000 7.0) 
Noël des enfants d'allocataires. .. 5... eos. » 2.898.504 » 2.868. 594 
Œuvre de l’adoption............ AIN ri rates es » p 100,000 106.000 | 
Œuvre distribuant des layettes..............sss » » 20,612 } an: 160 | 
Renouvellement des Stocks... ....ssssoueuse » » 12.848 À Éè 
185.463 187.93 9.000.%6 | 14 3:3.%2 
= = == LÀ 
SE OS dns tas es sa éicane À 0 40 04 same | Mas ares mes | 14.373. 42 ï 
| \= 
Prêrs Néant.) 
(] 
liéponse. — Les renseignements portés à ma conmnais-ance et 
1924. — M. Maurice Pic demande à M. le ministre du travail et figurant sur l'état ci-joint donnent la ïiiste môminative des œuvres 
de la sécurité sociaie le détail des subventions accordées aux divers du département de 1a Drume ayant bénéfické, du 1e janvier 4947 
- L J , 
organismes du département de la Prôme au titre d> l'aide sanitaire au 31 dé‘embre 1%9, de prêts et subventions des casses d'alroca- 
ou sociale pendant les années 1947, 1948 el 1919 (Question du tions familiales et de sécurité sociale, au ütre de l'action sanitaire | 
2: juin 1950.) et sociale 


Etat des subventions et prêts accordés par la caisse d'allocations famiiiales de Valence au titre de l'action sanitaire et sociale. 





























Période du 47 janvier 1911 au SH décembre 1949. 
DATE BATE MOXTANT - : ’ 
ÉTABLISSEMENTS de du conseil d'approbat ion rs . MONTANT CON DITIONS 
administration de Ja du prêt d'octroi du prêt. 
de la caisse de Valence section sociale subvention, 
trans. | 

Ce RL Sen codé Ru 19 septembre 1947. 17 octobre 1947. 50.000 Néant, Néant, 
Comité social et de lutie contre la tuberculose... 43 mars 1948. 14 avril 144$, 29.000 — 
Centre d'orentalion professionnelle............ .. | 20 novembre 4918. 9 février 1919. 120.000 = ps 
Enseignement ménager, cours profession! els de ‘ 

ARS hi mnomenenes serre dusirener vxnGhys das ere 20 novembre 1948. 9 février 1949. 100.000 _— _ 
Poupannière aentinoise . D sers 5 re éme AU A 2 ES à ! 20 novembre 198. 9 février 1949, 25.000 — ss 
Protection de la jeune fille à Vale nce. cours d'en- | 

seignement IMÉNAGET.............. esse 15 janvier 1948. 9 février 1949. 150 .000 — _ 
Maison féminine des jeunes de Romäns ét Bourg- | 

de-Péage, enseignement ménager... esse se. | 45 janvier 1948. 9 février 199. 150.000 — — 
Colonie de vacances de Pérols (Hé: au), Société 

des amis de l'école laïque de Buis-les-Baronnies. | 15 janvier 1948. 9 février 1949. 100.000 _— — 
Orphelinat cathoïique de Crest................. | 20 novembre 1948. 9 février 1949. 250. 000 _ ze 
Colonie de varances « Neige et Rochers » à Be» | 

CR IPN Gé mésss ani ut ste sc | 20 novembre 1948. 9 février 1919. 200. 000 — — 
Ecok d'enseignement ménager, “rue de Mulhouse, 

Re ua ian dead 1eme .….. | 20 novembre 1948. 9 février 1949. 150.000 — 
Cantine scolaire des amis de l'école laïque de Loriol, | 20 novembre 4918. 9 février 1949. 300.000 — _ 
Pouponnière de Montélimar...................... . 20 novembre 1918. 9 février 1949. 200.000 _ — 
Ecole d'enseignement ménager « La Marinette », 

AE Lin ina semi se elements eine de 28 mai 1949. 8 juin 19#9 100.090 — _ 
Ecole de la rue du Parc, enseignement ménager. 

DR Lea Ce dé nm Re vo 0 7 8 08 2 a Sie 28 mai 1949. 8 juin 1949. 70.000 — _ 
Ecole du foyer de ‘la jeune ‘fille, enseignement ména- « 

art M ne e 5 Lots 3 To ee 28 mai 1919. 8 juin 1949. 200 .000 _— on 
Cantine scolaire et garderie de Leoriol............... 28 mai 1949. 8 juin 1949. 200.000 — Me 
Maison d'accuel pour enfants de Crest......,..... 23 mai 1949. 8 juin 1949. 300.000 _— en 
Maison d'accueil Saint-Yves, Romans...... FOSSES 28 mai 1949. 8 juin 1949. 300.000 — _ 
Centre d'enseignement ménager Livron-Loriol...... 17 septembre 49%49.! 12 octobre 1949. 300.000 _— _ 
Aide au logement office d'habitations à bon marché 

de Valence...........sssssesesesosesseegesesse... | 17 septembre 1949.| 12 oelabre 1%49. 3.602.360 — 

Crèche wvalentinoise...................sessssssss.... | 17 Septembre 4949. 12 octobre 19%. 250.000 — _— 
Maison départeménlale de la famille, Valence...... |17 septembre 4949.| 12 octobre 1949. 150.000 
Maison d'enfants du Plovier, Saint - Marcel - lès- 

Valence ss ss sesessenenesssumsssnsessse.s V7 septembre 499.1 412 octobre 1949. 1.225.000 — = 

— ————_…__…____. _…——— ….——.— —  — + 
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-— ——————— _ —_———— es Ex 
Etat des subventions et prêis accordés par la caisse de sécurité sociale de Valence au titre de l’action sanitaire et sociale. 
l'éniode du {7% janrer 1911 au 3 décembre 1959, 
= —— —— — — — ne 
| | >< A 
| DATE | 
| de la décision DATE CAISSE MONTANT COXDrT10 
| du conseil Se . , MONTANT. | 
; ; d'aç probation ayant accoras 
ÉTABLISSEMENTS d'admin stration de la l'attrit 
dei la. casse de la la subvent on ; pds 
| : du prèt, 
| regionale séction sanitaire. ou le prêt. subvention du pr 
| d sécuri sx 
—— - —— | — ——————————— | — — —— ï 
| france, 
Lig l'adastalon du dim pli ( a'e | 
«le Beat 1 Val SÉPARER F0 PPT TT TL | 6 avril 1947. {ais-e | 20) Néant. N 
! ) réztulidauit 
F \ 95 jai 1958 19 mar: 1918. : | 
PA tommen \ . s FA a ) | ns 
Poupo départemen Î fonlélimar........ | ü:e] [us 19 nov, 1948. 9 2). O0 = 
Hôpital gér il di Val e, hospies civils de | 
Valer OT ET ET OT CR IT TE 9 mars 1918 30 avril 1948. _ ».000.000 _ _ 
Color sanita) « Faidoti [ Charmbon-su 
Ligr Croix-Rouge francaise de Va'en'e........ 3 n 1918. 12 janv. 1919. _ 544).000 _— — 
{ot «li lait pi o i \ ! je hHouriss d 
Rounans-s LP ER ER A PEN RL SE Te 10 janv. 19:19. > février 1949 _— 295,000 _ _ 
OL UE de Cresl.s..csesee sossssssssssssessese | 26 Janv. 1919, 3 février 1959. — 21). (4) _ sodi 
R A , 6 janv, 4949 } février 1949. | sn 2.644). 000 En 2 
\ l ja à Diculeñit....…. dosoroe cos... ) 97 avril 19:9. 15 juin 1919. di | 7.0X).000 un _ 
appliquées avec la pius grande rigueur, En particulier, dans la 
1933. M. Georges Pernot rapjuiie à M. le ministre du travail gion pars eue, plus de 5 milliards de eolisations arrieèrées oi 
et de la securité sociale «qu aux lernes de lartiie 1% du décret confiés pour recouvrement, par la direction régionale à ladn 
n° 49-1515 du 2x noveinbre 1919, pris en appiication de Ja loi n° 49- {ration des finänces, A titre d'inforimalion, on signalera que 3 
1090 du 2 août 1949, instituant une « carte sociale des économique- direction a transmis à ja recelie centrale des finances, au ci à 
iment faibles », la qualité de « Français » e<i, en principe, exigée l'année 1919, 53880 états exécutaires. Par ailleurs, les actions 
pour la délivrance de celle carte et demande: 1° si la carle sus- liecuses intentées par l'union pour le recouvrement des colisalioi 3 
vise peut être accordée aux ressortissants de pays élrangers avec sécurité so'iale de la région parisienne, au nom des caisse: 3 
esquels Ja France à conclu un traité de réciprocité relatif à lappli- sécurité socia'e, et d'allocations fainiliaies, sont poursuivies av Ù 
Hon des lois sociales: 20 notamment, si une femme d'origine fran- plus grande diligence, A noler entin — ceci pour répondre à li 
1 


l 
c 
€ SR: 
üutre I du décri 


1 


ses enlants sont Français, (Question du 27 juin 1%.) 


Inis par la dévæuation de la gmonnaie, en leur donnant les moyens 
de faire état très rapidement de leur situälion économique difficile. 
be ce fait, les étrangers bien que ressorlissants d'une nation ayant 
conclu, avec la France, un traité d'assistance réciproque, ne peu- 
prévaloir des dispositions de la loi susvisée, Celle exclusion 


vent -e 


a acquis 
parlementaire a bien voulu appeler l'attention, ne peut oblemir la 
carte sociale des économiquement faibles. 





1969, — M. Alfred Wehrung rappelle à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que, d'après la réponse laile à la question 


écrile 415386 du député Joseph Denais (Journal officiel du 5 juillet 
n° Sû A. V.), concernant les cotisations arriérées à la sécurilé s9- 


ciale dues par des employeurs de la région parisièenne, le montant 
de ce débit dépasse 7 milliards de francs; et demande sil possède 
les movens de faire rentrer des débiteurs dans la voie légale de 
s'acquitter de leurs obligalions pour éviter une concurrence déloyaie 
dans tous les secteurs de l'économie nalionale, concurrence qu'ils 
pourraient exercer envers leurs collègnes d'autres régions qui s'ac- 
quittent régulièrement de leurs cotisations. (Question du 15 juulet 
A0) 

Réponse, — Les caisses primaires de sécurité sociale et les caisses 
d'allocations familiales, chargées du recouvrement des cotisations, 
ont aux termes de la législation en vigueur, fa possibilité de pour- 
suivre Remployeur ou le travailleur indépendant redevables de coli- 
satgns arriérées, soit devant le tribunal de simple police (article 46 
de l'ordonnance du 4 octobre 1943}, soit devant les commissions Con- 
tenlieuses de sécurité sociale prévues par la loi du 24 octobre 1946 
portant organisation du contentieux de la sécurité sociale. ŒEiles peu- 
vent également avant de procéder à la citation directe, demander à 
la direction régionale de la sécurité sociale dont elles relèvent, de 
faire anplication de la procédure sommaire de recouvrement (article 
53 de l'ordonnance du 4 octobre 195). Dans ce dernier cas, l'état 
des colisglions dues est rendu exécutoire par arrêté préfectoral et 
remis au trésorier-payeur général qui assure, par l'intermédiaire du 
percepleur du domicie du débileur, le recouvrernent des sommes 
exigibles, y compris les frais afférents, comme en matière de con- 
tributions directes, Enfin en cas de retenue de la cotisation ouvrière, 
les employeurs peuvent bre poursuivis devant le tribunal correction- 
nel, soit À la requête des organismes de sécurité sociale, soit à 
celle de l'administration. Dans !la pratique, ces dispositions sont 


I 
i: 


1 

u<e, qu réunit toutes les conditions d'atiribulions exigées par Île 
{ du 2 novembre 1949, est fondée à oblenir Ja carte 
d'économiquement failce, bien qu'elle Soit deveane Su:sse pat son 
mariage, étant donné qu'elle a loujours habité la France et que 


Réponse. — La lof n° 1091 du 2? août 1919 inetituant une carte 
dite « carte nationale des économiquement faibles » ne revêt pas 
le caractère d'une loi d'assistance, Le but de ce texte législatif n'a 
éle que de donner certaines facilités aux Francais âgés dont le pou- 
Voir d'achat de leurs ressources normales à été gravement compro- 


la nationalité suisse par mariage et sur laqueile l'honorab'e 





remarque finale formulée par lhonoral 

‘nploveurs doivent pour parlciper aux adjéidicaticns de marchés da 
fournitures, justifier qu'ils sont à jour du payement des cotisati 
dues au litre des différentes Kgislalions de sécurité sociale, 


le parlementaire — que 
l 


1987. — M. Jacques Delalande exno<e à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, que, suivant la tolérance ministérielle, le, 
personnes occupées par plusieurs employeurs et notamment la 
leime de menage, acquittent pour le comple de ces employe 
e: sous la responsabilité de ceux-ci les cotisations au titre de Ia 
curilé sociale, el demande, au cas où ces colisalions sont ainsi 
versées après l'ouverture des risques assurés, si ‘es employeurs re 
ponsables du versement lardif peuvent être sollicilés conjointe 
ei solidairement ou seulement conjoiniement pour reverser à la 
caisse les prestations payées, (Question du 18 juillet 1954). 


Réponse. — Conformément aux dispositions de l’article 52 da 
l'ordonnance du # octobre 1913 portant organisabon de la sécurits 
sociale, les organismes de sécurité sociale sont fondés à poursuivre 
auprès de ;’employeur le remboursement des prestations servies par 
cux aux wépnéfi‘iaires des législations de sécurité soriale, lorsque Îles 
cotisations, dont le parement était échu antérieurement à Ja date 
de la réalisalion du risque ou du règlement des prestations, ont 61 
acquittées postérieurement à cetle date, mais seulement dans 
mesure où le montant des prestations payées ou dues excéderai 
celui des cotisations et majorations de retard acquitlées au titre ( 
bénéficiaire desdites preslations., Sous réserve de la jurisprudence des 
tribunaux, lorsqu'au cours de la période de référence considérée 
pour l'ouverture du droil aux prestations l'assuré a €té employé par 
plusieurs emp'oyeurs, chacun de ceux-ci est responsable du rei 
boursement des prestations, dans les conditions exposées ciessus, 
au prorala du nombre d'heures de travail effectué pour lui, par l'as- 
suré, pendant ladite période, Ces employeurs ne sauraient loutefois 
être considérés comane solidairement responsables, En effet, confor- 
inément aux dispositions de l'article 1202 du code civil, la solidarité 
n'existe que lorsqu'elle est expressément stipulée ou en vertu d'une 
disposilion légis'ative formelle. Or, l'arlicte 52 de l'ordonnance ct- 
dessus, ne contient à cet égard aucune disposition. 





2018. — M. Albert Denvers demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale quel peut êlre le recours d'un salarié toujou 
appelé à se donner des soins pour la maladie dont il est atlein! 
Mais avant épuisé ses droits à l'assurance Jongue inaladie, à qui !1 
caisse de sécurité sociale avait accordé une prolongation des presii 
lions en nature de l'assurance maladie, pour une durée de six moi: 
conformén.ent aux dispositions de la loi du 31 décembre 1919, : 
qui aussi cette même caisse refuse de l'admettre au bénéfice d 
prestahions supplémentaires de l'action sanitaire el sociale. (Question 
du 2 juulet 195.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article 37 de l'ai 
donnance du 19 octobre 1945, les prestations de l'assurance de li 
longue maladie sont attribuées pour une durée fixée par la cais 
primaire de sécurilé sociale et qui peut êlre prolongée par des dé:t- 
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ns ultérieures jusqu’à la fin de la troisième année suix 


: mière constatation médicale de la maladie. La loi du 31 décembre 
Po complétant l’artiele 37 susvisé de l'erdonnance du 19 & re 
TEEN a prévu l'attribution de presiations en nature de l'assurance 
maladie, après l'expiration du délai de (rois ans ci-dessus visé, 
jursque la continuation des soins permet à 1 intéressé d'exer el ie 
activité professionnele. 11 est précisé qu'aueune disposilion lévisla- 
tive ou réglementaire ne limile à six qguois la durée d'aliribution de 


ces dernières preslations. La décision de suppression de 
ja caisse vorimaire de sécurité sociale a donc été vraisermbloblement 
ynotivée par des considérations d'ordre médical. Dans ces conditions, 
ji appartient à l'assuré, si celui-ci continue à exercer une activité 
prof ssjonnelle et conteste la décision de sa caisse, de demarder, 
coutormément aux dispositions de larlicle 33 de l'ordonnance du 
42 octobre 194, à ce qu'il soit procédé à un examen par un méde- 
ein expert, désigné conjointement par son médecin traitant el par 
je médecin-Conseil des assurances sociales ou, en cas de désaccord, 
par le directeur départemental de la santé. Celte demande doit être 
adressée la caisse intéressée par lettre recommandée on déposée 
ontre récépissé aux guichets de celle-ci, accompagnée d'un cerli- 
ficat du médecin traitant, De toute façon l'intéressé ne pourrait abte- 
pir le bénéfice des prestations supplémentaires puisque celles-ci 
_— qui restent d’ailleurs facultatives — ne sont allouées, an maxi- 
mumn, que jusqu'à la fin de la troisième année suivant ja première 
constatation médicale de la maladie, conformément aux dispositions 


de l'arrêté du 31 janvier 1947. 





2019. — M. Camille Héline expose à M. le ministre du travail et de 
ja sécurité sociale que la loi ne 46-16% du 22 juillet 1946 (page 7301) 
Journal officiel âu 23 août 1916) stipule, dans son article 12, qu'une 
âllocation dite de salaire unique est atlribuée aux rméhafes ou jær- 
gonnes qui ne bénéficient que d’un seui revenu professionnel pro- 
venant d'une activilé salariée: et demande sur queis lexles se fon- 
dent les décisions administratives qui refusent ladile allocation aux 
ménages dans lesquels la femme travaile et le mari est retrailé où 
inversement, en affirmant que la « retraile » est un revenu profes 
gionnel et que le retraité est un salarié; ajoute qu'il y aurait lieu 
de donner des instructions pour que l’arlicie 142 de la loi en cause 
soit respecté; qu'il convient d'observer que le décret no 4û- 
tant règlement d'administralion publique en date du 19 décembre 


NM) DO 


} 


4956 (Journal officiel du 13 décembre 19:36, p. 1057, pour lapinli- 
cation de la loi du 22 août 1936) s'exprime ainci: Art, 467 — « Est 


considérée comme exerçant une activité professionnelle, 
personne qui consacre à celle activité le lemyps moyen qu'elle re- 
quiert et en tire des moyens normaux d'exisience »: Art, 2 
« L'allotation de salaire unique est attribuée aux méniies qui ne 
bénéficient que d’un seul revenu professionnel: ce revenu doit pro- 
veuir d’une activité salariée »; que si celle interprétation est mäin- 
tenue, il conviendrait de faire prévaloir celle notion de « traile- 
ment continu » dans l'application des dispositions qui fixent dans 
la loi du 2 septembre 1498 (pensions) les p'afonds de cumul! de plu- 
sieurs pensions ou d’un traitement et d'une pension, les bénéf- 
ciaires de l'article 59 de la doi du 34 mars 1919 pouvant cumuler, 
sans plafond prohihitif, la totalité de leur pension mixte et une 
évenlueile pension civile. (Question du 25 juillet 1x0) 

Réponse. — Aux termes de l'article 12 de la loi du 22 août 1946, 
J'alocaïion de salaire unique « est attribuée aux ménagee Où per- 
gonnes qui ne bénéficient que d'un seul revenu professionnel pro- 
venant d’une activilé salariée ». Or, la notion di revenu pofes- 
sionnel » n'est pas liée mécessairement à lexercice concomitant 
d'une activité professionnelle. C’est pourquoi la ciremiaire ne 112 S.S. 
du 3 ayrit 1947, ne faisant d’ailleurs que ranpeler les pwincipes déga- 
gés par la jurisprudence du conseil d'Etat figurant notamment dans 
les arrèêlés Fauvret (16 mai 1941} et Patouillard Bemæoriane (24 jan- 
vier 1941) à précisé que les pensions et retrailes, rémunéralion 
aciuelle d'une activité profe:sionnelte antérieure, sont considérées 
commé « revenu professionnel », à l'exception des pensions de 
guerre des lois du 31 mars et du 23 juin 1919 et des textes subs- 
guen!s, qui ont un caractère de réparation. L'allocation de salaire 
unique ne peut donc étre due dans un ménage où la mère est sala- 
riée et le mari retraité que dans le cas où l’un de €es revenus est 
Inférieur au tiers du salaire servant de base an calcul des presta- 
tions familiales où à ka moilié de ce salaire si le ménage comporte 
au moins trois enfants à charge. 





2036. — M, Jacques Bordeneuve demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité Sociale les raisons pour lesquelles le centre 
é formation professionnelle des adultes du camp de Ja Glaudoune, 
commune de GCasseneuil (Lot-ei-Garonne) à fait l'objet d'une déci. 
sion de termeiure alors qu'il apparait que ce centre fonctionnail 
dans d'excellentes condilions: que les résullats ablenus par ses 
élèves aux différents examens de fin de stage se sont avérés excel- 
lents, la presque lotalité étant reçue avec mention; demande, en 
Ouire, les raisons pour lesquelles celle mesure à Clé prise alors que 
l'aménagement de ce centre convenait parfaitement à la destination 
qui lui était jusqu'ici donnée et que le prix de revient des sla- 








jaires était clas parmi les moins onéreux; Jui rappelle les 
besoins en main-d'œuvre qualifiée dont notre reconstruction a besoin 
à l'heure actueile el s'élonne de ce qu un <cenire SI ] faitement 
gencé quant à son insiallalion et au prix de revient de ses stagiaires 
ai: pu faire l’objet de la mesure de suppression ci-dessus 7 elce; 


et demande enfin <i elle sure, eu rd à ces 
POurrait pas Ôlre rapporlie. (Question du 27 juillet 1950.) 
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Réponse Les crédits à | tu titre de la forma = 
f 9 û L ] lé L , l Le) L \il LI Le 
t« \ so'iale, ts i jar \ tux nl ét 
en 1919 u rédu n li l r 
lensemhie des centres li © rouvaient en an Ù 
1e janvier 190. Les « Haies Ol dù êt iei es par 18 
rezroupernen! des centres impl s dans les département r 
#I1ons qui ont subi les moindres atltein s de la guerre. C'est i 
qu'il est apparu logique de ner le cent l'Azen-Ca À 
les centres de Bordeaux € de Mi 1UDAN } L salisfai les 
besoins en main-d'œuvre dquhlifiée de Lot-et-Garonne. Les 1! ns 
qui ont condui! à la fermeture du centre dont ii s'agit ne me per- 
inetlent | pour 1! , ue li sur la à ion qui a été 


+ 2 
prise. 





2037. — M. Pierre Vitter cxpose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu'aux termes de l'aruicle 52 de l'ordonnance 
n° 45-2250 du 4 octobre 19355, la sécurité sociale t fondée à perre- 
voir auprès de l'employeur le remboursernent des prestations servies 
aux bénéficiaires, lorsque les cotisations n'ont pas été payées en 
temps voulu, indépendarament, dit l'ordonnance, des sanctions pré- 
vues aux articles précédents; qu'il y a là, à n'en pas douter, un 
texte qui édicte une sanction exorbitante puisqu'il peut conduire à 
faire supporter par un particulier la charge de servir une pension 
à un salarié pendant une période très longue el à un taux indéter- 
miné; et demande comment il peut se faire qu'une caisse de sécu- 
rité sociale donne à ce texle un caractère rétroactif et prétende 
l'appliquer à un particulier qui a eu un salarié de 1925 à 1939, époque 
à laquelle il a cessé toute activité et ceci contrairement au principe 
qu'aucune peine ne peut être appliquée sans texte; que les sanc- 
tions applicables en 199 soient justifiées, d'accord, mais que celles 
qui ont été votées en 1945 ou que relles qui serent votées en 1440 
soient applicables à des faits de 1%W, cela ne satisfait ni la tosique 
ui le bon sens, (Question du 27 jrullet 4AX0 


Réponse. — Les dispositions de l’article 52 de l'ordonnance du 
4 octobre 19:35 portant organisation de la sécurité = ile, x | ie 3 
désquelles les organismes de sécurité sociale sont fondés mil 
suivre auprès de l'employeur le remhoursement des prostitions 
servies par eux aux bénéficiaires des législations de sécurité & iles, 
lorsque les colisations dont le payement était échu antérieure ta 
la date de la réalisation du risque ou du règlement des pr 3 
ont été acquittées postérieurement à cette dak e peuvent - 
quer au défaut de versement de cotisalions afférentes à des p 3 


antérieures à l'entrée en vigueur 


des dispositions analogues figuraient dans des textes nr Ê 
notamment dans l’article 21 du décret-oi du 98 « bre 1925 « ‘j 
assurances sociales, D'autre par!, la caisce de sécurité socishk b 
le cas échéant, intenter contre l'emmploreur respänsable du « { 
de versement des cotisations une action de droit commun tend nt a 
la réparation du préjudice qu'elie a subi. Dans c« ndilion : 
permettre de faire une réponse très prérise à la question } », il 
conviendrait que l'honorable parlementaire fasse connaître sous le 
timbre, direction générale de Ja curilé social le bhure . le 
nom et l'adresse de l'employeur en cause, le nom et l'adre-e de 
son-ex-Salarié, la nature des prestations accordées à ce dernier. la 
dénomination exacte de la caisse qui exerce un recours contre 


l'emploveur, et le montant de la somme réclamée. 


2046, M. Marcel Boulange demande À M, le mnStre du travail 
et de la sécurité sociale :i le: instituteurs secrélaires de mairie € 


vent être considérés par les caisses primaires d ‘eurité 
comme des salariés ordinaires, entraînant pour les tectivit 
l'obligation de ] iyer les cotisations, soit 6 p. 10% r | A l 
secrétaire de mairie insliiuteur et 10 p. 100 pour l'employeur: et 
Signale que la circulaire n° 554 F du 6 février 498 de M. le mir e 
des finances sermnble répondre par la négative Question du 
4er août 1950.) 

Réponse. — La situation, au regard des législations de 
sociale, des travailleurs exerçant simultanément une activité : 
vant d'une organisation spéciale et une activité secessoire re‘vvant 


du régime générak de la sécurité sociale, se trouve réslée por un 
décret n° 50-1080 dn 17 août 19%0 (Jonrnal oficiet du à septo 
4950) pris conjointement par le ministre du travail et de la sécurité 


sociale, le ministre des finances et des affaires cconomi [UES « ‘ 
minisire du budget. Aux termes de ce décret, le rés q | 
ficient pour tout ou partie des risques, d’un régime spi il d 
rances sociales sont, lorsqu'ils exercent simultanément et à rt 


accessoire une activité salariée relevant du régime général de 


rances sociales, dispensés, au titre de cette aclivité, de la vont 
bution ouvrière d'assurances sociales prévue à l'article 32 de ! 
donnance n° 45-2250 du 4 octobre 19:53. Par contre. les emn 
pour le comple desquels ils exercent, à titre acce 
une activité relevant du régime général de la sécurité sociale nt 
redevables de l'intégralité des cotisations mises à la char: 
employeurs par les articles 32, 34 et %5 de l'ordonnance no 

du 4 octobre 1945 porlant organisation de Ja & irité s 

texte précise que ces cotisations sont calculées r la ! 
salaires OU gains perçus par les travail la1 

titre de leur activit I té: 1 D [ 

sociale, Sans qu'il soit tenu compte. } 

tions relatives an laire 1 

de lL tivi 

Cf n «! " 

d’ A pété | : 

















2722 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


SEANCE DU 17 OCTOBRE 1950 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1958. — M. Jules Patient expose à M, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme que seuls les personnels sub- 
alternes des travaux publics en Guvane ne sont pas encore, à re 

ur, intégrés malgré la loi Césaire Valentino qui fixe au 90 juin 1950 
a date limite de cette intégration, et demande quelles mesures il 
compte prendre pour mettre fin à celte situation anormale des agents 
non encore intégrés qui continuent à toucher le solde de 1918, alors 
que le coût de la vie en Guyane a quin!uplé, (Question du 18 juil- 
let 1950.) 

Réponse. — Deux projets de décrets fixant les règles applicables à 
compter du {+ janvier 1948, d’une part, aux surveillants des ponts 
et chaussées, d'autre part, aux chefs et sous-chefs d'atelier, aux 
mécaniciens et ouvriers, employés dans les services des ponts et 
chaussées des quatre déparlemen!s d'outre-mer, ont élé soumis à 
l'approbation de M, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, de M. le ministre de la France d'outre-mer et de M, le 
pninistre chargé de la fonction publique et de la réforme administra- 
tive; les services de l'administration des finances procèdent actuel- 
lement à l'élude de celle affaire, qui présente une extrême com- 
plexité et a soulevé de nombreux problèmes, En altendant Ia mise 
en application des nouveaux statuts, des indices provisoires ont élé 
fixés pour chaque catégorie d'agents et les intéressés ont bénéficié 
des diverses majorations de reclassement accordées aux fonction- 
naires, par arrêtés du 5 juillet 19:9 (Journal ofjiciel du 7 juil- 
let 1949) fixant les salaires à compter des 1° janvier 3948 et 17 jan- 
vier 1949, et du 17 mars 1950 (Journal officiel du 23 mars 1950) 
fixant les salaires applicables à compter des 1 janvier et {er juil- 
let 1950. D'autre part, les ingénieurs en chef des ponts et chaussées 
des quatre départements d'outre-mer ont été invilés à accorder aux 
personnels dont il s'agit les avancements de ciasse ou d'échelon 
prévus par les statuts locaux qui les régissent actuellement, 





2020, — M. Avel-Durand expose à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme que le décret no 49-1175 en 
date du 14 novembre 1919 soustrait, en lemmes généraux et absolus, 
les transports privés de marchandises et de voyageurs à la régle- 
mentation de la coordination &es transports publics; et lui demande 
eominent il concilie les termes de ce texte avec la disposition de 
sa circulaire T.P. série G.P, 11 bis, no 63, en date du 30 mars 190, 
qui, au renvoi n° 1 du paragraphe 3, indique que les véhicules 
affectés au transport privé demeurent assujettis aux prescriptions 
de l'article 9 de l'arrêté du 7 avril 19% relatives aux marques distinc- 
lives. (Question du > juillet 1950 

Réponse. — Les dispositions du Gecret du 1% novembre 1949, pla- 
Çant « hors coordination » ;es transports privés n’excluent pas cer- 
laines mesures de contrôle permettant Ge s'assurer que, sous le cou- 
vert de la liberté qui leur est accordée, les transporteurs privés ne 
font pas en même temps des transports publics, Les marques dislinc- 
ives apposées sur les véhicules constituent l’une de ces mesures de 
contrôle, Sous le régime antérieur (décret dun 12 janvier 1939), les 
véhicules de transport privé étaient également exclus &e la coordina- 
tion et déjà soumis à l'obligation des marques distinctives. La circu- 
laire du 30 mars 1950 n'a fait que rappeler cette obligation. 


Erratum 


à La suite du compte rendu in exlenso de la séance du 2% juillet 1950, 
Journal officiel (Débats Conseil de la République, p. 2231.) 


ire colonne, réponse de M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce à la question écrite no 193 de M. Luc Durand-Reville : 


Lire: 
S II, — Autres huiles végétales. 


Tonnages. Recettes. 
LOVE S 66 Vr 2605 NERO ER Les ZE) e 5, st 
Huile ‘de DAÏME.....cvosccococoseteeessosses 652.510 1.690.590 


Au lieu de: » 7.690.500 








Rectification 
au Comple rendu in exlenso de la séance du mardi 4er août 15h 
(Journal officiel du 2 août 1950.) 





Dans les scrulins (n°s 182 [après pointage] et 184) sur les amer lo. 
ments (n° 8 et 4) de M. Gaspard aux chapitres 1000 et 102% du 
projet de loi relatif au dévelnppement des crédits affectés à ix 
dépenses des services civils (Radiodiffusion française) : 

M. Héline, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu 
voler « pour », 





Errata 
au Comple rendu in extenso de la séance du mercredi 2 août 1550, 
(Journal officiel du 3 août 195%.) 


Scrutin n° 188 Sur l'amendement (n° 1) de M. Mostlefat El-Hadi à 
l'article 7 de la proposition de loi portant extension à l'Algérie de 
la Kgislation sur les accidents du travail: 

{o Page 2:61, % colonne, rétablir comme suit les nombres au 
figurent en tête de ce scrutin: 
Nombre des votants......,. étonne rottseuuccssers 100 
Malorilé ADSOIUP... ss césrsoosecooscorsnsoconses 103 
Pour L'AGODIION... 5.00 2ssosseeenscsecs, ""BT 
CONS 05. LR SRE NE PURE 
20 Page 2162, fre colonne. Par suite d'une erreur typographique, 
rétablir comme suit la liste des sénateurs ayant voté « contre »: 
MM. 
Dellhil. 


+... | Delfortrie 


Pelalande, De'orme (Claudius) 





Errata 
au compte rendu in extenso de la séance du vendredi 4 août 1%. 
(Journal officiel du 5 août 1950.) 
Scrutin no 198 (après pointage; sur l'application de la procédure 
de discussion immédiate au projet de loi modifiant la loi du 
37 octobre 1946 relative à l’Assemblée de l'Union française: 


Page 2660, 2 colonne. 
Le nom de M. Sarrien, omis par suite d’une erreur typographique, 
doit être rétabli dans la iiste des sénateurs « n'ayant pas pris part 


au vote », 


Scrutin no %1 sur l'amendement (n° 1) de M. Ali Djamah à l'ar- 
ticle 2 du projet de loi relative à l'assemblée représentative de la 
Côte française des Somalis: 

Page 2662, % colonne: 

Le nom de M. le général Corniglion-Molinier, omis par suite d'une 
erreur typographique, doit être rétabli dans la liste des sénateurs 
ayant voté « contre ». 





Scrutin n° 210 sur l'amendement (n° 10) de M. Courrière à l’ar- 
ticle fer du projet de loi instituant diverses mesures tendant à 
apporter une aide financière aux victimes des calamités agricoles: 


Page 2670, ire colonne: 
Par suite d’une erreur typographique, rétablir comme suit la liste 
des sénateurs ayant voté « contre »: 


MM. 
He RTÉ ae 18::0.6 6 +. l'ONNENNS. Delthil. 
Detalande. Deiorme (Claudius). ss. See pere.s 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 








